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Aug.  Isaac 


1901 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE 

en  1702 


Vaginay  (Jean) 

Sabot,  échevin. 

De  Colabeau,  drapier. 
Hubert,  banquier. 

Decosta,  marchand  de  soie. 


Bouchage,  épicier, 
Le  Bé,  toilier, 
Trumeau,  mercier. 
Deloze,  soierie. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE 


en  1902 


MM.  Aynard  (Ed.),  0.  il  A.,  député  du  Rhône,  banquier, 
Président  d’honneur. 

Isaac  (Auguste),  fabricant  de  tulles  et  dentelles,  Président. 

Coignet  (J.),  fabricant  de  produits  chimiques,  Vice-Président. 

Vindry  (P.),  ancien  commissionnaire  en  soieries,  ancien 

président  du  Tribunal  de  commerce,  Secrétaire . 

Chambeyron  (G.),  minotier,  Trésorier. 

Payen  (Ed.),  marchand  de  soie,  Administrateur  délégué  de  la 
Condition  des  soies. 

Carret  (J.),  fabricant  de  pâtes  alimentaires. 

Chavent  (L.),  fabricant  de  soieries. 

Favré  (Fr.),  il  A.,  négociant  en  cuirs  et  peaux,  ancien 
président  du  Tribunal  de  commerce. 

Gillet  (J.),  teinturier  en  soie. 

Guérin  (F.),  banquier,  marchand  de  soie. 

Lignon  (A.),  négociant  en  vins,  président  du  Tribunal  de 
commerce. 

Lyonnet  (G.),  négociant  en  denrées  coloniales. 

Mangini  (Félix),  0.  il  I.,  ingénieur,  ancien  directeur  de  la 
Compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est. 
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MM.  Paufique  (Martial),  entrepreneur-constructeur. 
Permezel  (L.),  0.  fabricant  de  soieries. 

Pila  (U.),  0.  marchand  de  soie. 

Ricard  (Frank),  $,  négociant  en  lainages. 

Richard  (Ennemond),  fabricant  de  soieries. 

Teste  (Auguste),  fabricant  de  câbles  et  d’aiguilles. 
Testenoire  (Etienne),  marchand  de  soie. 

Membre  correspondant. 

M.  Guinet  (Joseph),  fabricant  de  soieries. 

Secrétariat. 

MM.  Marius  Morand,  OA.,  Secrétaire. 

Valentin  Pelosse,  Il  A.,  Secrétaire-adjoint. 

Bibliothèque. 

M.  F.  Royet,  O A.,  Bibliothécaire. 


CONDITION  PUBLIQUE  DES  SOIES 

Directeur  : M.  Joseph  Testenoire,  Il  A. 

Contrôleur  : M.  F.  Jurisch. 

Laboratoire  d’études  de  la  soie. 
Directeur  : M.  Daniel  Levrat. 


MUSÉE  HISTORIQUE  DES  TISSUS 

Palais  du  Commerce. 


Directeur  : M.  Antonin  Terme,  ■Q  I.,  C.  *. 


(Phototypie  Victoire.) 


OF  TE 


BI-CENTENAIRE 


DE  LA  FONDATION 

DE  LA 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LYON 


La  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  créée  par  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  20  juillet  1702,  ensuite  d’un  édit  du  roi  du  29  juin  1700,  a 
décidé,  dans  sa  séance  du  10  juillet  1902,  de  célébrer  le  bi-centenaire 
de  sa  fondation. 

Elle  a fixé  au  dimanche  21  septembre  1902  la  date  de  cette  solen- 
nité, qui  a également  compris  la  journée  du  22  septembre. 

Le  21  septembre,  à 4 heures  du  soir,  une  réception  avait  lieu  au 
Palais  du  commerce,  qui  avait  été  décoré  de  tentures,  de  fleurs  et  de 
verdure. 

Dans  la  grande  salle  du  xix®  siècle  du  Musée  historique  des  tissus, 
les  invités  étaient  reçus  par  M.  le  Président  Auguste  Isaac,  assisté 
de:  MM.  Edouard  Aynard,  député  du  Rhône,  président  d’honneur; 
J.  Coignet,  vice-président;  P.  Vindry,  secrétaire;  G.  Chambeyron, 
trésorier  ; L.  Chavent,  Joseph  Gillet,  A.  Lignon,  président  du  Tribu- 
nal de  commerce,  G.  Lyonnet,  Martial  Paufique,  L.  Permezel,  Ulysse 
Pila,  Frank  Ricard,  E.  Richard,  Auguste  Teste,  Etienne  Testenoire, 
membres  de  la  Chambre  ; MM.  Edouard  Payen,  J.  Carret,  Ferdinand 
Guérin  et  Favre  étant  empêchés. 

Après  la  visite  des  différentes  salles  du  Musée  historique  des  tissus, 
avec  l’assistance  de  M.  Antonin  Terme,  directeur  du  Musée,  M.  le 
Président  et  les  invités  se  sont  rendus  dans  le  grand  salon  de  la 
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Chambre,  décoré  de  fleurs,  puis  dans  la  salle  de  la  Bourse,  qui  était 
pavoisée  de  drapeaux  et  où  avait  lieu,  à 7 heures,  un  banquet  de 
quatre  cents  couverts. 

Ont  pris  part  à ce  banquet  : 

M.  Auguste  Isaac,  ayant  à sa  droite  M.  Fonteneau,  chef  adjoint  du 
cabinet  de  M.  le  ministre  du  commerce,  délégué  spécialement  par 
M.  Trouillot,  et  à sa  gauche  M.  Emile  Cordonnier,  chef  adjoint  du 
cabinet  de  M.  le  Ministre  des  colonies,  délégué  spécialement  par 
M.  Doumergue. 

M.  Edouard  Aynard,  député  du  Rhône,  président  d’honneur  de  la 
Chambre. 

M.  Ed.  Millaud  et  Bouffier,  sénateurs  du  Rhône. 

M.  de  Lanessan,  député  du  Rhône,  ancien  ministre  de  la  marine. 

MM.  Cazeneuve,  Gourd,  Fleury-Ravarinet  Genet,  députés  du  Rhône. 

M.  Jules  Roche  et  Boucher,  députés,  anciens  ministres  du  commerce. 

M.  Marty,  secrétaire  général  de  la  préfecture,  délégué  par  M.  le 
préfet  Alapetite,  empêché. 

M.  le  général  Lebrun,  commandant  le  département  du  Rhône,  repré- 
sentant M.  le  gouverneur  militaire  Grasset,  absent. 

M.  Compayré,  recteur  de  l’Académie. 

MM.  Frédéric  Robin  et  Lavigne,  adjoints  au  maire  de  Lyon. 

M.  Cheysson,  membre  de  l’Institut. 

MM.  Pain  et  Perret,  conseillers  de  préfecture,  et  Rosapelly,  sous- 
préfet  de  Villefranche. 

MM.  Coste-Labaume,  Faurax,  Causse  et  Fournier,  conseillers 
généraux  ; Marduel,  Jacquet,  Cottier,  Chardiny,  conseillers  d’arron- 
dissement. 

MM.  Nové-Josserand,  Garnier,  Roche,  Carie,  Devay,  Mollard, 
Chasson,  Chevrot,  Caillot  et  Deleuvre,  conseillers  municipaux. 

MM.  Liddell,  consul  d’Angleterre  ; Covert,  consul  des  Etats-Unis  ; 
Artaud,  consul  de  Grèce  ; Bufl'aud,  consul  de  Guatemala  ; Perrod, 
consul  général  d’Italie  ; Yamata,  consul  du  Japon  ; Lapaine,  consul  du 
Pérou  ; Petit,  consul  du  Salvador  ; Streuli,  consul  de  Suisse  ; Robin, 
consul  de  Turquie. 

MM.  Tessandier,  trésorier  général  ; Caillaux,  directeur  des  postes  et 
des  télégraphes  ; Turc,  directeur  de  l’enregistrement  ; Boyé,  directeur 
des  contributions  directes  ; Guy,  directeur  des  contributions  indirectes. 

MM.  Girardon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé 


du  service  du  Rhône  ; Tavernier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  de  l’Office  des  transports  des  Chambres  de  commerce  du 
Sud-Est. 

MM.  Bianconi,  inspecteur  d’Académie  ; Lortet,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine;  Arloing,  correspondant  de  l’Institut,  directeur  de  l’école 
vétéi’inaire  ; Léo  Vignon,  directeur  de  l’Ecole  de  chimie  industrielle; 
Piotet,  président  du  Conseil  d’administration,  et  Penot  (Saint-Cyr), 
directeur  de  l’Ecole  de  commerce. 

MM.  Bleton,  vice-président  de  la  Société  d’Economie  politique  ; 
Dr  Chappet,  président  de  la  Société  de  géographie. 

MM.  Dauban,  proviseur  du  lycée  ; Cohendy,  président  du  Conseil  d’ad- 
ministration de  la  Martinière  ; Perrin,  président  du  Conseil  d’adminis- 
tration delà  Caisse  d’épargne;  Zimmermann,  Courant,  Vaney,  Benali 
Fékar,  professeurs  de  l’enseignement  colonial  de  la  Chambre  de 
commerce  ; Dissard,  conservateur  du  Musée  des  antiques. 

Le  bureau  et  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  déjà  cités, 
les  anciens  membres  de  la  Chambre  de  commerce. 

MM.  Fumouze,  président,  et  Derode,  vice- président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  ; Le  Mée  de  la  Salle,  président  de  la  Chambre 
de  Marseille;  Faure,  président,  et  Besse,  vice-président  de  la  Chambre 
de  Bordeaux  ; Faucheur,  président  de  la  Chambre  de  Lille  ; de  Mont- 
golfier,  président  de  la  Chambre  de  Saint-Etienne;  Meyzonnier,  pré- 
sident de  la  Chambre  d’Annonay,  Cuchet,  président  de  la  Chambre 
d’Aubenas  ; Ruât,  président,  et  Roux,  secrétaire-trésorier  de  la 
Chambre  d’Avignon  ; Gros,  président  de  la  Chambre  de  Chalon-sur- 
Saône;  Chalus,  président  de  la  Chambre  de  Clermont-Ferrand; 
Brenier,  président  de  la  Chambre  de  Grenoble;  Droz,  vice-président 
de  la  Chambre  de  Lons-le-Saunier  ; Chamussy,  président  de  la  Cham- 
bre de  Mâcon  ; Lamouroux,  délégué  de  la  Chambre  de  Nîmes  ; Enjol- 
ras,  président  de  la  Chambre  du  Puy;  Bajard,  président  de  la  Chambi’e 
de  Roanne,  Mossant,  président,  Mazet,  vice-président,  et  Auguste 
Tézier,  secrétaire-trésorier  de  la  Chambre  de  Valence  ; Moreau,  pré- 
sident de  la  Chambre  de  Villefranche  ; Troubat,  vice-président  de  la 
Chambre  de  Dijon  ; Emile  Carrière,  secrétaire  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Montpellier  et  président  de  la  Chambre  consultative  de 
Ganges  ; Delahaye,  président  de  la  Chambre  d’Angers;  Gilbert,  prési- 
dent de  la  Chambre  de  Chartres;  Thuret-Joulin,  président  de  la  Cham- 
bre de  Tours;  Magnard,  président  de  la  Chambre  de  Nevers  ; G.  Motte, 


président  de  la  Chambre  de  Roubaix  ; Hénon,  délégué  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Calais  et  du  Comité  français  des  expositions  à l’étran- 
ger, président  de  l’Association  syndicale  des  fabricants  de  tulles  et  de 
dentelles  de  Calais  ; Rousselon,  délégué  de  la  Chambre  de  Thiers, 

E.  Foy,  président  de  la  Chambre  de  Bayonne  ; G.  Cazes,  président 
de  la  Chambre  de  Perpignan  ; Bardou,  président  de  la  Chambre 
de  Castres;  Henry  Boucher,  député,  ancien  ministre  du  commerce, 
président  de  la  Chambre  d’Epinal  ; Martin,  président  de  la  Chambre 
de  Constantine  ; L.  Jury,  président  de  la  Chambre  consultative  de 
Saint-Chamond. 

MM.  Eissen,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stras- 
bourg ; Deussen,  conseiller  du  commerce,  vice-président  de  la  Cham- 
bre de  Crefeld  ; Arturo  Semenza,  conseiller,  délégué  de  la  Chambre  de 
Milan  ; Wunderly-de-Muralt,  président  de  la  Chambre  de  Zurich  ; 
Robertson,  président  de  la  Chambre  de  commerce  anglaise  à Paris  ; 

F.  Kimbel,  président  de  la  Chambre  de  commerce  américaine  à Paris. 

MM.  Gourd,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française  de 

New-York  ; Bénassy  Philippe,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Genève  ; Auguste  Beaux,  vice-président  de  la  Chambre 
de  commerce  française  de  Milan. 

M.  Lignon,  président,  et  MM.  Brizon,  A.  Rey,  Patard,  Magnin, 
Charron,  Péronnet,  Pradel,  Celle,  Robatel,  Rollet,  Loras,  Ginon, 
Chevrot,  E.  Brunier,  juges  au  Tribunal  de  commerce. 

MM.  Pégout  et  Fournier,  présidents,  et  les  membres  des  Conseils  de 
prud’hommes. 

MM.  A.  Teste,  président  ; Perrin  et  J.  Wies,  vice-présidents  de 
l’Union  des  Chambres  syndicales;  MM.  les  présidents  et  les  membres 
des  bureaux  des  syndicats  adhérents  à l’Union  des  Chambres  syndi- 
cales, comprenant  les  acheteurs  de  soierie,  l’ameublement,  la  bouche- 
rie, la  boulangerie,  les  brasseurs,  la  carrosserie,  les  commissionnaires 
en  primeurs,  les  entrepreneurs  de  transports,  les  entrepreneurs  de 
bâtiments,  l’épicerie  lyonnaise,  les  fabricants  de  chaussures  en  gros, 
les  fabricants  de  couronnes  funéraires,  la  fabrique  lyonnaise  de  soie- 
ries, les  horticulteurs,  les  imprimeurs,  les  industries  des  cuirs  et 
peaux,  les  fabricants  de  liqueurs  et  alcools,  les  marchands  de  char- 
bons en  gros,  les  marchands  de  soie,  la  métallurgie,  la  meunerie,  la 
Chambre  syndicale  des  négociants,  le  Syndicat  commercial  et  indus- 
triel, le  Syndicat  des  propriétés  immobilières,  les  restaurateurs,  l’As- 
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sociation  de  la  soierie  lyonnaise,  le  Syndicat  lyonnais  des  transports, 
les  teinturiers  en  pièces,  le  syndicat  du  tissage  mécanique  des  soie- 
ries, le  Syndicat  des  vins  et  spiritueux. 

Le  bureau  de  l’Alliance  des  Chambres  syndicales,  les  bureaux  des 
syndicats  adhérents  à l’Alliance  et  comprenant  : les  chausseurs,  les 
bureaux  de  placement,  les  pâtissiers-confiseurs,  les  charcutiers,  les 
négociants  en  beurres  et  œufs,  les  marchands  de  chaussures  au  détail, 
les  pharmaciens,  les  fabricants  d’articles  de  voyage,  les  maréchaux- 
ferrants,  les  maîtres-tripiei's,  les  laitiers  patentés,  les  hôteliers,  les 
teinturiers,  les  maîtres  de  lavoirs  publics,  les  approvisionneurs,  les 
défenseurs  près  le  Tribunal  de  commerce. 

M.  Charbonnier,  syndic  de  la  Compagnie  des  agents  de  change,  et 
MM.  les  agents  de  change;  MM.  les  présidents  de  conseils  d’adminis- 
tration et  MM.  les  directeurs  des  banques  de  Lyon. 

MM.  les  membres  des  commissions  chargées  de  constater  le  cours 
des  soies  et  des  autres  marchandises. 

MM.  les  Présidents  des  syndicats  ouvriers  de  tisseurs. 

MM.  Auricoste,  directeur  de  l’Office  colonial,  et  Collin-Delavaud, 
Directeur  de  l’Office  national  du  commerce  extérieur. 

MM.  Larue,  administrateur-délégué  général,  et  Lamanon,  directeur 
de  la  Compagnie  générale  de  navigation. 

Les  chefs  et  principaux  employés  des  différents  services  de  la  Cham- 
bre de  commerce. 

Etc.,  etc. 

Au  début  du  banquet,  la  musique  du  96e  régiment  de  ligne,  placée 
dans  les  galeries  supérieures  de  la  salle,  a fait  entendre  la  Marseil- 
laise, puis  divers  morceaux  de  son  répertoire. 

Au  dessert,  M.  le  Président  Isaac  s’est  levé  et  a prononcé  le  discours 
suivant  : 


Messieurs, 

Il  nous  est  impossible  d’assister  à un  banquet  clans  ce  Palais 
sans  que  notre  pensée  se  reporte  aux  grandes  réceptions  qui  y ont 
eu  lieu  déjà,  et  sans  que  notre  mémoire  nous  représente  les  traits 
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des  éminents  personnages  qui  les  ont  honorées  de  leur  présence. 
Permettez-moi  d’évoquer  le  souvenir  des  trois  derniers  présidents 
de  la  République  qui  ont  bien  voulu  s’asseoir  sous  ce  toit,  au  mi- 
lieu des  représentants  du  commerce  et  de  l’industrie,  les  prési- 
dents Carnot,  F.  Faure  et  Loubet. 

Réunis  pour  célébrer  un  anniversaire  qui  se  rattache  aux 
époques  les  plus  intéressantes  de  notre  histoire  nationale,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  commencer  la  série  des  toasts  attendus 
en  portant  la  santé  de  celui  qui  préside  aux  destinées  de  notre 
pays  et  qui  accomplit  sa  tâche  difficile  et  délicate  avec  un  désir 
ardent  de  le  voir  prospérer  et  occuper  dans  le  monde  la  place  à 
laquelle  il  a droit. 

Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à lever  d’abord  votre  verre  en 
l’honneur  de  M.  Loubet,  président  de  la  République.  (Applau- 
dissements.) 

Vous  me  permettrez  d’adresser  les  remerciements  de  notre 
compagnie  à ceux  qui  ont  bien  voulu,  pour  accepter  son  invita- 
tion, entreprendre  un  voyage  lointain,  quitter  leurs  affaires  ou 
renoncer  aux  derniers  plaisirs  de  leurs  vacances.  Mes  collègues 
et  moi  avons  été  vivement  touchés  de  l’empressement  avec  lequel 
on  a bien  voulu  répondre  à notre  invitation. 

Si  nous  avons  tenu,  Messieurs,  à célébrer  le  deux  centième 
anniversaire  de  notre  fondation,  ce  n’est  point  par  une  frivole 
recherche  des  occasions  de  fête,  ni  même  par  le  désir  glorieux 
d’attirer  l’attention  du  public  sur  les  fastes  d’une  vénérable  insti- 
tution, c’est  qu’il  nous  a semblé  que  les  corps  constitués,  les 
associations  officielles,  comme  les  cités  elles-mêmes,  devaient 
avoir  le  culte  de  leur  propre  histoire,  marquer  par  leur  conduite 
le  respect  qu’elles  professent  pour  leurs  traditions  et  chercher 
constamment  dans  le  passé  des  enseignements  pour  le  présent  et 
l’avenir.  Je  dis  des  enseignements,  et  non  point  toujours  des 
exemples,  car  ce  qu’ont  fait  nos  pères,  il  est  quelquefois  plus 
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sage  de  ne  pas  le  faire;  on  est  même,  à l’occasion,  obligé  de  faire 
le  contraire,  mais  ce  qu’on  doit  respecter,  c’est  le  sens  profond 
des  résolutions  qu’ils  prirent,  la  conviction  qu’ils  avaient  de  faire 
pour  le  mieux  et  leur  attachement  indiscutable  pour  leur  ville 
natale. 

Quand,  il  y a deux  cents  ans,  le  roi,  en  son  Conseil,  décida  de 
créer  des  Chambres  particulières  de  commerce  — c’est  ainsi 
qu’on  les  appelait  pour  les  distinguer  de  la  Chambre  générale  qui 
siégeait  à Paris,  et  dont  faisaient  partie  les  députés  de  commerce 
de  la  province,  — la  situation  du  royaume  était,  vous  le  savez,  loin 
d’être  prospère.  Les  guerres  de  Louis  XI Y avaient  appauvri  le 
pays,  drainé  l’argent  dans  les  coffres  du  ministère  de  la  guerre, 
interrompu  les  relations  commerciales  avec  la  plupart  des  autres 
États  et  suspendu  en  partie  les  transports  maritimes.  Les  charges 
fiscales  augmentaient  dans  un  moment  où  les  sujets,  on  ne  les 
appelait  pas  encore  contribuables,  mais  Dieu  sait  s’ils  l’étaient  ! 
voyaient  leurs  ressources  disparaître  ; et  c’est  presque  toujours 
ainsi  que  cela  se  passe,  Messieurs,  car  la  pénurie  des  finances 
publiques  n’est  qu’une  manifestation  d’une  administration 
vicieuse,  qui  a sa  répercussion  dans  toutes  les  branches  de  l’acti- 
vité humaine  et  entravant  le  travail,  en  menaçant  les  fruits,  tarit 
par  le  fait  les  ressources  de  la  collectivité.  Donc,  les  commerçants 
étaient  accablés  d’impôts,  menacés  de  nouvelles  charges,  et  il 
faut  relire  l’histoire  de  ces  années  douloureuses  pour  comprendre 
à quel  degré  d’ingéniosité  peut  en  arriver  un  Etat  obéré,  cher- 
chant partout  quelque  chose  à dévorer  et  s’adressant  surtout  aux 
manifestations  diverses  de  la  vie  commerciale,  parce  qu’elles  sont 
plus  tangibles  que  celles  de  la  richesse  acquise. 

Les  mauvaises  finances  et  les  mauvaises  routes,  besoin  d’argent, 
besoin  de  communications  plus  faciles,  telles  furent,  Messieurs, 
les  circonstances  auxquelles  nous  devons  la  fondation  des  Cham- 
bres de  commerce  au  commencement  du  xvm®  siècle.  Quand  je 
dis  mauvaises  routes,  n’entendez  pas  seulement  qu’elles  étaient 


défoncées  par  le  passage  des  troupes  et  mal  entretenues,  je  veux 
dire  surtout  qu’elles  étaient  coupées  par  une  multiplicité  d’obs- 
tacles. qui  étaient  les  douanes  intérieures.  C’était  toujours  le 
besoin  d’argent. 

Ceux  d’entre  vous  qui  s’occupent  des  affaires  de  l’Extrême- 
Orient  savent  toute  l’importance  que  nous  attachons  à la  suppres- 
sion des  « likin  » en  Chine,  et  le  traité  que  la  Grande-Bretagne 
vient  de  signer  avec  le  Céleste  Empire,  et  qui  intéresse  tous  les 
commerçants  du  monde,  a principalement  pour  objet  la  suppres- 
sion de  ces  barrières  intérieures  et  de  toutes  les  charges  prévues 
ou  imprévues,  régulières  ou  irrégulières,  qui  frappent  la  mar- 
chandise à son  passage.  Au  commencement  du  xvme  siècle,  la 
France,  à cet  égard,  ne  valait  pas  mieux  que  la  Chine  d'aujour- 
d’hui, exception  faite  pour  les  exactions  personnelles  des  manda- 
rins, et  encore,  si  l’on  regarde  de  près  certaines  prétentions  des 
fermiers  généraux  ou  des  employés  des  douanes  de  Louis  XIV, 
on  ne  peut  s’empêcher  de  penser  qu’elles  avaient,  à l’occasion, 
quelque  chose  de  très  chinois. 

L’édit  du  roi  qui  institua  les  Chambres  de  commerce  est  du 
29  juin  1700. 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  qui  fixe  d’une  manière  définitive  le 
règlement  de  la  Chambre  est  du  20  juillet  1702,  car  il  avait  fallu 
deux  ans  pour  transmettre  à l’Intendant  la  première  décision  et 
obtenir  entre  les  différents  représentants  de  l’autorité,  Intendant 
et  Consulat,  un  accord  parfait  sur  le  mode  d’élection,  les  attribu- 
tions et  les  devoirs  des  membres  : on  les  appelait  des  Directeurs. 
Une  des  difficultés  qu’il  s’agissait  d’aplanir  était  de  savoir  si  les 
fonctions  de  directeur  dispenseraient  de  l’obligation  d’être  recteur 
à l’Hôtel-Dieu  ceux  qui  rêvaient  d’arriver  à l’échevinage,  et,  par 
là,  à la  noblesse.  Car  vous  savez,  Messieurs,  que  nul  ne  pouvait 
prétendre  à la  participation  aux  affaires  municipales  s’il  n’avait 
montré  tout  d’abord  son  dévouement  au  bien  public  en  étant, 
pendant  deux  ans,  administrateur  des  Hôpitaux.  Ce  stage  était 
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obligatoire,  mais  il  n’était  point  gratuit,  car  les  Hospices  d’alors 
n’étant  pas  encore  riches,  les  recteurs  ne  s’en  tiraient  pas  à 
moins  de  plusieurs  milliers  de  livres  par  an. 

Les  fonctions  de  Directeur  du  Commerce,  qui  seraient  moins 
onéreuses , pourraient-elles  constituer  un  droit  à l’échevi- 
nage? Telle  était  la  question  qu’on  s’était  posée.  Il  fut  décidé 
que  la  Chambre  de  commerce  ne  dispenserait  pas  des  Hôpi- 
taux. 

Une  autre  difficulté  était  née  des  prétentions  contradictoires  de 
l’Intendant  et  du  Prévôt  des  Marchands  qui  se  disputaient  la 
présidence.  Le  dernier  l’emporta,  mais  en  dépit  du  règlement, 
pendant  une  partie  du  xvme  siècle,  l’Intendant  essaya  plusieurs 
fois  de  faire  placer  à côté  du  fauteuil  du  Prévôt  des  Marchands 
un  autre  siège  d’égale  hauteur.  C’était  une  des  manifestations  du 
conflit  éternel  entre  le  représentant  du  pouvoir  central  et  celui 
du  pouvoir  local.  Le  Prévôt  des  Marchands  l’emporta  définitive- 
ment et  garda  le  fauteuil  jusqu’à  la  suppression  des  Chambres  par 
la  Constituante.  Au  xixe  siècle,  la  présidence  d’honneur  est 
donnée  au  Préfet  jusqu’à  la  loi  de  1898  qui  ne  leur  réserve  plus 
que  le  droit  d’assister  aux  séances. 

Une  troisième  question  contribua  à retarder  la  création  de  la 
Chambre.  Devait-elle  avoir  parmi  ses  membres  un  marchand- 
fabricant  ? La  distinction  des  fabricants  de  soieries  en  deux 
classes,  ceux  qui  faisaient  seulement  fabriquer  et  ceux  qui  fabri- 
quaient eux-mêmes,  venait  tout  récemment  de  passionner  les 
esprits.  Les  premiers  essayèrent  de  fermer  aux  seconds  l’entrée 
de  la  Chambre,  mais  le  Consulat  prit  parti  pour  ceux-ci  et,  finale- 
ment, ils  obtinrent  gain  de  cause. 

La  Chambre  comprenait  dix  membres,  et  sept  sièges  étaient 
attribués  d’office  à telle  ou  telle  spécialité.  Après  le  Prévôt  des 
Marchands,  un  échevin  négociant  et  un  ex-consul  marchand,  il 
devait  y avoir  un  drapier,  deux  banquiers  ou  marchands  de  soie, 
un  marchand  épicier,  un  toilier,  un  marchand  mercier  ou  doreur, 
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et  enfin  un  marchand  fabricant  de  la  communauté  des  marchands 
maîtres-ouvriers  en  soie  faisant  fabriquer. 

La  composition  de  la  Chambre  indique  bien  l’importance  rela- 
tive des  diverses  corporations  à cette  époque.  On  en  retrouve  les 
traces  dans  une  certaine  mesure  à l’époque  actuelle,  bien  que  les 
fabricants  aient  pris  plus  d’importance,  que  la  toilerie  ait  à peu 
près  disparu  et  que  les  industries  nouvelles  aient  conquis  des 
situations  qu’on  ne  pouvait  pas  prévoir  en  1702. 

La  différence  capitale  qui  existe  entre  les  deux  dates  est  qu’en 
1702,  le  commerce  primait  l’industrie,  que  Lyon  était  essentiel- 
lement une  ville  de  grand  et  moyen  commerce  et  n’était  pas  encore 
devenue  le  centre  de  plusieurs  grandes  industries.  On  s’en  aper- 
çoit bien  aux  premières  délibérations  de  la  Chambre.  Les  privi- 
lèges des  foires,  les  règlements  des  marchés,  les  méthodes  de 
fixation  du  change,  la  simplification  des  péages,  l’allégement  des 
taxes  de  douane,  la  reprise  des  affaires  avec  les  pays  étrangers, 
voilà  les  questions  qui  priment  toutes  les  autres. 

La  vie  de  ce  nouveau  corps  ne  fut  pas  très  active  pendant  ses 
premières  années.  Cette  langueur  s’explique  par  l’état  du  pays 
lors  des  dernières  années  du  règne  où  la  guerre  et  la  misère 
publique  paralysaient  toute  vie  commerciale.  La  Chambre 
employait  la  plus  grande  partie  de  son  budget,  qui  était  modeste, 

1 3.ooo  livres  sur  les  diverses  taxes  prélevées  parla  Ville,  à entre- 
tenir à Paris  le  député  du  commerce,  M.  Anisson.  Ce  ne  fut  qu’à 
l’époque  des  audacieuses  conceptions  de  Law  que  la  vie  commer- 
ciale de  la  France  reprit  une  réelle  activité.  A partir  de  cette 
époque,  on  voit  le  caractère  de  la  Chambre  se  former,  toute  la 
vie  lyonnaise  s’y  reflète,  toutes  les  questions  commerciales  qui 
intéressent  la  France,  l’Europe,  les  Indes,  le  Nouveau-Monde  y 
trouvent  un  écho. 

Nos  devanciers  ne  sont  point  des  révolutionnaires,  ce  sont  des 
conservateurs,  des  traditionnalistes,  ils  ne  sont  pas  rebelles  aux 
idées  de  progrès,  parfois  même  ils  sont  plus  libéraux,  en  ma- 
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tière  économique,  que  beaucoup  de  leurs  contemporains.  S’ils 
n’ont  point  encore  l’idée  de  la  franchise  complète,  ils  font  la  guerre 
aux  prohibitions  de  certains  produits  étrangers,  ils  déclarent  que 
la  liberté  est  l’âme  du  commerce,  ils  réclament  des  traités  de 
commerce,  complément  des  traités  politiques  qui  mettent  un 
terme  aux  nombreuses  guerres  de  l’époque.  Mais  on  ne  voit  pas 
s’éveiller  en  eux  le  sentiment  que  l’édifice  des  institutions  écono- 
miques, fiscales  et  politiques  du  pays  est  vermoulu,  et  que  le 
moment  est  venu  de  le  remplacer  par  un  autre,  complètement 
différent.  Vivant  au  milieu  des  privilèges,  ils  n’ont  pas  la  con- 
ception d’un  droit  commun  égalitaire,  ils  réclament  le  maintien 
des  privilèges  qui  leur  sont  avantageux,  tout  en  attaquant  ceux 
qui  leur  nuisent, 

Vous  avez  certainement  entendu  parler,  Messieurs,  du  privilège 
de  la  douane  de  Lyon,  en  vertu  duquel  certaines  marchandises, 
et  notamment  toutes  les  soies  du  Royaume  et  les  soieries  étran- 
gères, devaient  passer  par  les  bureaux  de  Lyon.  C’était  à la  fois 
une  mesure  fiscale  remontant  au  milieu  du  xvie  siècle  et  une 
faveur  accordée  à cette  ville  pour  lui  assurer  la  suprématie  du 
marché  soyeux,  tout  en  procurant  au  Trésor  royal  et  à celui  de  la 
cité  d’honnêtes  ressources.  Il  faut  voir  avec  quelle  énergie  la 
Chambre  d’alors  défend  la  douane  de  Lyon  contre  Avignon,  qui 
voudrait  vendre  directement  ses  soies  aux  Tourangeaux.  Certes, 
Messieurs,  il  s’est  trouvé  parmi  nous,  il  y a dix  ans,  de  bons 
Lyonnais  qui  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  conserver  à cette 
place  la  suprématie  du  marché  des  soies  et  ils  ne  se  consoleront 
jamais  de  ne  pas  l’avoir  fait  avec  un  succès  plus  complet,  mais  ils 
basaient  leur  défense  sur  des  principes  de  droit  commun  et  de 
liberté,  et  jamais  il  ne  leur  serait  venu  à l’esprit  de  réclamer  des 
privilèges  exclusifs.  Nos  aïeux  ne  connaissaient  pas  ces  scrupules. 

Ne  soyons  pas  trop  fiers  de  notre  libéralisme,  nos  pères  pen- 
saient avec  les  idées  de  leur  temps,  et  il  a fallu  l’éclair  de  1789 
pour  leur  montrer  que  la  conservation,  la  superposition,  l’enche- 
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vêtrement  des  privilèges,  étaient  le  pire  des  régimes  pour  l’épa- 
nouissement économique  des  peuples,  et  qu’au  contraire,  la  liberté 
et  l’égalité  de  traitement  pouvaient  seules  assurer  le  développe- 
ment complet  de  toutes  les  formes  du  travail  de  l’homme. 

Ils  défendaient  donc  la  douane  de  Lyon,  mais  ils  attaquaient  la 
douane  de  Valence,  ils  l’attaquaient  furieusement,  et  non  sans 
raison.  J’aime  à croire  que  notre  collègue  de  Valence  ne  prendra 
pas  en  mauvaise  part  cette  allusion  à de  lointaines  querelles,  d’au- 
tant plus  que  ce  qu’on  appelait  alors  la  douane  de  Valence,  ce 
n’était  nullement  celle  du  beau  pays  où  le  Rhône  portera  demain 
quelques-uns  d’entre  nous,  c’était  un  ensemble  de  taxes  et  de 
péages  remontant  à l’époque  des  guerres  d’Henri  IV,  étendus, 
dans  la  suite  des  temps,  au  Bugey  et  à la  Bresse,  et  les  perceptions 
dont  se  plaignait  surtout  la  Chambre  de  Lyon  se  pratiquaient  au 
bureau  de  Seyssel.  Nos  contemporains,  habitués  à la  précision 
des  ressorts  administratifs,  ne  peuvent  que  difficilement  se  faire 
une  idée  de  ce  qu’était,  au  xvme  siècle,  le  réseau  embrouillé  des 
exactions  fiscales.  On  n’en  finirait  pas  si  l’on  voulait  raconter 
toutes  les  luttes  du  commerce  de  notre  ville  avec  les  fermiers  des 
douanes. 

Ce  que  nos  pères  défendaient  contre  eux,  c’était,  entre  autres, 
le  privilège  des  fameuses  foires  de  Lyon,  lequel  exemptait  des 
taxes  les  marchandises  qui  s’y  rendaient  ou  celles  qui  en  parlaient, 
sous  la  marque  de  la  ville,  pour  être  livrées  à la  province  ou  à 
l’étranger. 

Nos  vieilles  foires  ont  tenu  une  place  considérable  dans  notre 
histoire.  C’est  à elles  que  nous  devons  notre  antique  réputation 
commerciale,  c’est  pour  elles  que  fut  créé  le  Tribunal  de  la 
Conservation,  le  père  de  notre  Tribunal  de  commerce,  c’est  par 
elles  que  fut  établi  le  crédit  exceptionnel  de  notre  place.  Crédit 
et  réputation,  voilà  les  deux  choses  auxquelles  tenait  avant  tout 
notre  vieille  Chambre,  et  si  nos  esprits  modernes,  formés  à la 
science  relativement  récente  de  l’économie  politique,  critiquent, 
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non  sans  raison,  les  procédés  employés  et  les  arguments  invoqués 
pour  les  défendre,  nos  sentiments  de  respect  filial  et  la  reconnais- 
sance la  plus  élémentaire  nous  font  un  devoir  de  proclamer  haute- 
ment les  généreuses  intentions  de  nos  ancêtres.  Loyauté,  sincérité, 
respect  de  la  parole  donnée,  voilà  les  qualités  qu’ils  voulaient  qu’on 
reconnût  sans  conteste  au  négociant  lyonnais. 

Il  y a une  belle  histoire  à écrire,  c’est  celle  de  la  banque  et  des 
finances  publiques  à Lyon.  Celui  qui  l’écrira  aura  un  brillant 
chapitre  à consacrer  au  fonctionnement  de  notre  Loge  des 
changes  et  aux  emprunts  étrangers  contractés  par  notre  ville 
pour  le  compte  des  rois  de  France,  qui  l’ont  eue  souvent  pour 
banquier.  Pour  ne  parler  que  d’une  seule  nature  d’opérations, 
on  pourra  dire  que  Lyon  pratiquait,  depuis  des  siècles,  à l’époque 
de  ses  foires,  le  système  des  clearing  houses.  Le  6 mars  1764, 
la  Loge  du  change  régla  pour  10  millions  de  dettes  par  400.000 
livres  d’espèces.  Il  semble  que,  sous  ce  rapport,  l’organisation 
actuelle  de  nos  banques  soit  restée  en  retard  sur  celle  du  xvme  siè- 
cle : le  clearing  house  lyonnais  du  xxe  siècle  n’est  pas  même 
ébauché. 

La  réputation  de  nos  négociants  et  de  nos  fabricants  tenait  tel- 
lement à cœur  à notre  vieille  Chambre  qu’elle  se  méfiait  outre 
mesure  des  innovations  qui  pouvaient  la  compromettre.  C’est 
ainsi  que  s’explique  son  attachement  un  peu  sénile  aux  Jurandes 
et  aux  Maîtrises,  parce  qu’elle  ne  voulait  pas  qu’on  lâchât  la  bride 
aux  maîtres  tisseurs  ou  aux  fabricants  que  la  concurrence  pous- 
sait à avilir  les  qualités.  C’est  ainsi  que  s’explique  sa  terreur  des 
mélanges  de  matières,  dont  l’emploi  pouvait  laisser  un  doute  dans 
l’esprit  de  l’acheteur.  Le  tissu  de  soie  ou  d’or  devait  être  pur  et 
parfait  : on  devait  le  traiter  comme  un  ouvrage  d’art  ou  d’orfèvre- 
rie. Par  contre,  si  le  fabricant  devait  pratiquer  sa  profession  avec 
respect  et  observer  scrupuleusement  les  règles  de  l’art,  la  Cham- 
bre avait  la  prétention  assez  naïve  d’exiger  de  l’acheteur  un  égal 
respect.  Le  tissu  lyonnais  étant  parfait,  il  n’avait  point  à chercher 
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ailleurs  d’équivalent  ou  d’imitation.  Elle  aurait  volontiers  demandé 
des  poursuites  contre  les  détracteurs  ; elle  alla  jusqu’à  en  demander 
contre  les  gens  qui,  au  lieu  de  s’habiller  avec  des  étoffes  de  soie 
de  la  fabrique  lyonnaise,  s’entichaient  de  la  souplesse  et  du  colo- 
ris des  toiles  des  Indes,  récemment  entrées  dans  la  consommation 
européenne.  Elle  voulait  qu’on  les  arrêtât  dans  la  rue  et  qu’on 
leur  fît  procès  pour  contrevenir  aux  règles  du  bon  goût  et  du 
patriotisme  éclairé. 

La  Constituante  supprima  les  Chambres  de  commerce  comme 
elle  avait  supprimé  les  Corporations.  Evidemment,  la  liberté 
d'association  n’était  pas  dans  son  programme. 

Le  Consulat  rétablit  les  Chambres  de  commerce  par  un  décret 
du  24  décembre  1802.  C’est  ainsi  que  nous  célébrons  à la  fois  la 
naissance  de  notre  Compagnie  sous  Louis  XIV  et  sa  renaissance 
sous  le  premier  Consul. 

Le  deuxième  siècle  de  son  existence  est,  sans  contredit,  le  plus 
vivant  et  le  plus  fécond  en  résultats  pratiques.  La  scène  où  elle 
remplit  son  rôle  va  s’élargissant  de  plus  en  plus.  Les  grandes 
inventions  du  siècle  font  faire  des  enjambées  prodigieuses  au 
commerce  et  à l’industrie.  Des  questions  nouvelles  surgissent 
de  tous  côtés;  il  faut  modifier  les  vieux  cadres  d’autrefois, 
innover  sans  imprudence,  conserver  l’ancien  patrimoine  et  en 
conquérir  un  nouveau.  Si  les  travaux  de  nos  prédécesseurs  au 
commencement  du  xvme  siècle  avaient  peu  mérité  d’attirer 
notre  attention,  ceux  de  leurs  successeurs,  dans  le  premier  quart 
du  xixe  siècle,  sont,  au  contraire,  dignes  d’être  célébrés  avec  un 
sentiment  de  légitime  fierté  que  vous  pardonnerez  à leurs 
descendants. 

C’est  de  la  première  décade  du  siècle  que  date  la  création  de 
deux  institutions  célèbres  qui  font  honneur  à notre  ville,  le 
Conseil  des  prud’hommes  et  la  Condition  des  soies. 

A peine  reconstituée  en  i8o5,  la  Chambre  appela  l’attention 
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du  Gouvernement  sur  la  nécessité  de  reprendre  ce  qu’il  y avait  de 
bon  dans  le  fonctionnement  des  anciennes  jurandes.  Elle  réclama 
pour  les  tisseurs  et  les  fabricants  l’organisation  d’un  bureau  de 
conciliation  analogue  à celui  qui  existait  sous  l’ancien  régime 
corporatif.  Ses  idées  à ce  sujet  furent  hautement  appréciées  par 
le  Conseil  d’État  qui  ne  fît  que  transcrire  dans  un  texte  de  loi  les 
termes  de  ses  rapports  et  de  ses  pétitions.  L’institution  du  Conseil 
des  prud’hommes  de  Lyon  répondait  à un  si  réel  besoin  qu’il 
fallut,  par  la  suite,  en  doter  toutes  les  autres  villes  industrielles. 
Mais  son  rôle  ne  se  borne  pas  à la  conciliation  des  différends 
d’ordre  technique,  notre  Chambre  alla  plus  loin  et  lui  fit  recon- 
naître des  attributions  spéciales  pour  conserver  la  propriété  des 
dessins  industriels.  De  sorte  que  l’on  peut  dire  qu’elle  créa  du 
même  coup  deux  services  de  première  importance,  que  non  seu- 
lement la  France  entière,  mais  aussi  les  autres  pays  se  hâtèrent 
d’imiter.  Notre  Chambre  fut  en  réalité  la  créatrice  de  la  législation 
en  matière  de  propriété  industrielle,  et  ceux  qui  connaissent  toute 
l’importance  de  cette  forme  si  intéressante  du  droit  de  propriété, 
ne  peuvent  que  s’incliner  devant  les  litres  de  nos  devanciers  à la 
reconnaissance  du  monde  industriel. 

Leur  conception  du  rôle  de  la  prud’homie  se  ressentait  des 
traces  profondes  que  la  vie  corporative  avait  laissées  dans  la 
fabrique  lyonnaise.  Ils  ne  voulaient  pas  seulement  faire  de  nos 
prud’hommes  des  conciliateurs  et  des  juges  paternels,  ils  en 
faisaient  des  gardiens  fidèles  des  traditions  et  des  usages, 
des  défenseurs  du  travailleur  ingénieux  ou  du  dessinateur 
habile. 

L’idée  était  féconde,  et  vienne  une  autre  génération,  on  ajou- 
tera une  tâche  nouvelle  à ces  deux  fonctions  des  prud’hommes, 
on  les  fera  les  dispensateurs  des  deniers  de  la  communauté  ou 
de  l’Etat  pour  faire  aux  tisseurs  les  avances  nécessaires  à la 
modification  de  leur  matériel.  C’est  là  l’origine  de  la  Caisse  de 
prêts,  institution  locale  qui  a rendu  depuis  soixante  ans  et  plus 
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de  si  grands  services  aux  humbles,  sous  une  forme  discrète  et 
sagement  mesurée. 

La  même  époque  qui  a vu  organiser  le  Conseil  des  prud’hommes 
a vu  édifier  la  Condition  des  soies,  c’est-à-dire  régler  d’une  façon 
définitive  la  sûreté  des  transactions  commerciales  dans  notre 
ville  et  dans  toute  la  région  soyeuse.  La  Condition  des  soies  ne 
fut  pas  pour  notre  compagnie  une  fille  ingrate  et  prodigue.  Elle 
paya  de  retour  les  soins  dont  sa  naissance  et  sa  jeunesse  furent 
entourées,  et  c’est  grâce  à ses  bénéfices,  d’abord  modestes,  puis 
accrus  par  l’importance  croissante  du  marché,  que  notre  Chambre 
connut  enfin  l’ère  des  budgets  prospères  et  des  bonnes  finances, 
si  indispensables  à l’accomplissement  de  projets  généreux. 

C’était  l’époque  où  les  idées  du  monde  commercial  s’élar- 
gissaient, où  les  antiques  conceptions  de  privilèges,  de  monopo- 
les, de  prohibitions,  de  réglementations  à outrance  faisaient  place 
à des  notions  plus  simples,  plus  justes  et  plus  larges.  Plus  de  faci- 
lités dans  les  échanges,  des  concessions  réciproques  entre  les 
peuples  commerçants,  des  ententes,  des  traités  de  commerce,  tel 
était  le  programme  qui  se  répandait  dans  le  monde.  La  liberté, 
âme  du  commerce,  qui  avait  déjà  été  réclamée  par  notre  Cham- 
bre au  xviii0  siècle,  devenait  le  mot  d’ordre  de  la  plupart  des 
Chambres  de  commerce. 

Je  ne  vous  ferai  pas,  Messieurs,  l’histoire  de  la  conversion 
définitive  de  notre  Chambre  au  libre  échange  en  1 833 . Inspirée 
en  partie  par  la  menace  d’un  tarif  prohibitif  sur  les  soieries  en 
Angleterre,  elle  fut  définitivement  consacrée  par  le  renoncement 
des  fabricants  de  Lyon  au  droit  de  sortie  sur  les  soies  indigènes. 
C’était  la  disparition  d’un  des  principaux  avantages  de  la  douane 
de  Lyon  sous  l’ancien  régime.  Désormais,  les  matières  premières 
seraient  libres,  et  les  produits  manufacturés  perdraient  progressi- 
vement les  restes  de  protection  qui  les  défendaient.  Deux  hommes 
ont  contribué  surtout  à cette  conversion,  M.  Mottet  de  Gérando  à 
la  fin  de  la  Restauration,  et  M.  Arlès-Dufour  sous  la  Monarchie 
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de  Juillet.  Dès  lors,  notre  Chambre  ne  songe  plus  qu’à  rendre  de 
plus  en  plus  faciles  les  échanges  et  les  communications. 

La  position  géographique  de  notre  ville  en  avait  fait,  même 
avant  la  fondation  du  Lugdunum  romain,  un  port  de  navigation 
fluviale  ; s’appliquer  à améliorer  les  avenues  du  commerce  par  la 
Saône  et  le  Rhône  et  par  les  canaux,  était  pour  nos  prédécesseurs 
une  tâche  tellement  naturelle,  qu’on  n’a  pas  à s’étonner  des  encou- 
ragements que  trouva  auprès  d’eux  la  création  des  bateaux  à va- 
peur. Cela  ne  les  empêcha  pas  de  prendre  parti  pour  les  chemins 
de  fer,  sous  Louis-Philippe,  tout  en  faisant  les  plus  expresses  réser- 
ves contre  leur  monopole,  dont  ils  avaient  autant  d’horreur  que 
la  Chambre  du  xvme  siècle  en  avait  montré  à l’égard  du  mono- 
pole du  roulage  sous  Louis  XV. 

Un  peu  plus  tard  elle  s’enthousiasme  pour  le  canal  de  Suez,  et 
son  instinct  commercial  ne  l’a  pas  trompée,  puisque  c’est  par  là 
qu’elle  a assuré  à notre  ville  la  conquête  des  marchés  soyeux  de 
l’Extrême-Orient  ; elle  manifeste  un  intérêt  très  vif  à l’égard  des 
compagnies  de  navigation  en  voie  de  formation,  elle  presse  le 
Gouvernement  de  les  encourager  de  toutes  les  façons.  Ses  yeux 
sont  fixés  sur  la  Chine,  sur  le  Japon  ; elle  prend  part  aux  frais 
de  la  mission  Lagrenée,  en  1 843,  M.  Hedde  y représente  les  collec- 
tivités lyonnaise  et  stéphanoise.  Ses  rapports  et  ceux  de  M.  Nata- 
lis  Rondot  suscitent  parmi  nous  un  intérêt  considérable.  L’ini- 
tiation des  Chinois  aux  procédés  de  la  filature  européenne  est 
encouragée  par  la  Chambre,  émue,  non  sans  raison,  de  la  dispa- 
rition des  races  européennes  de  vers  à soie,  sous  le  coup  de  mala- 
dies que  Pasteur  n’a  pas  encore  guéries. 

Pendant  ce  temps  la  fabrique  lyonnaise  est  à son  apogée  ; si 
elle  a perdu  le  caractère  d’industrie  d’art  qui  fit  sa  gloire  au  xvme 
siècle,  elle  a conquis,  grâce  à Jacquard,  grâce  à des  travailleurs  in- 
comparables comme  Claude-Joseph  Bonnet,  et  tant  d’autres  qu’on 
ne  peut  pas  citer  parce  qu’ils  sont  trop  près  de  nous,  le  caractère 
d’une  grande  industrie  dont  le  monde  entier  se  dispute  les  pro- 
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duits.  A l’art  du  tisseur  et  du  dessinateur,  vient  s’associer  celui 
du  teinturier,  de  l’apprêteur,  de  l’imprimeur  ; Lyon  perce  sa 
ceinture  de  rues  étroites  et  grimpantes  et  l’on  voit  poindre  dans 
la  plaine  les  premières  cheminées  de  véritables  usines.  Ce  n’est 
plus  la  ville  des  ateliers  mesquins  et  des  comptoirs  obscurs,  c’est, 
enfin,  la  grande  ville  moderne.  Les  artistes  en  gémissent,  mais 
les  travailleurs  de  tout  genre  et  de  tout  rang  en  profitent. 

Le  traité  de  commerce  de  1860  vient  donner  une  consé- 
cration définitive  à la  politique  économique  libérale  à laquelle  nos 
pères  se  sont  attachés.  C’est  là  une  date  capitale  de  notre  his- 
toire, car  en  même  temps  qu’elle  ouvre  dans  toute  l’Europe  l’ère 
de  la  liberté  commerciale,  elle  marque  la  fin  d’une  crise  qui 
avait  fait  trembler  les  plus  optimistes,  quand  la  guerre  de  Séces- 
sion, en  Amérique,  privait  notre  fabrique  d’un  de  ses  plus 
brillants  marchés  et  que  l’industrie  anglaise  du  tissage  de  la  soie 
cherchait  à se  relever  en  nous  chassant  du  marché  de  Londres. 
Lyon  prend  définitivement  en  Angleterre  la  place  prépondérante 
qu’elle  envie  depuis  des  générations. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  deux  événements  considérables  domi- 
nent notre  histoire  économique  au  xixe  siècle  : la  conquête,  au 
détriment  de  Londres,  du  marché  international  des  soies,  grâce 
au  canal  de  Suez,  grâce  aux  Messageries  maritimes,  grâce  à 
l’énergie  de  nos  banquiers  et  de  nos  marchands  de  soie,  et,  en 
même  temps,  la  conquête  du  marché  de  Londres  pour  nos  étoffes, 
grâce  au  traité  de  1860. 

L’ouverture  du  canal  de  Suez  est  le  point  culminant  de  notre 
prospérité.  C’est  une  des  preuves  de  la  communauté  d’intérêts 
que  nous  avons  avec  notre  doyenne  et  amie,  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  et  ce  n’est  pas  la  seule. 

La  guerre  de  1870  ne  fait  que  suspendre  un  instant  cette 
prospérité,  mais  elle  laisse,  entre  autres  résultats  lamentables, 
une  question  financière  qui  devient  bientôt  une  question  doua- 
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nière.  Thiers  réclame  des  droits  d’entrée  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  protectionnistes  remettent  en  question  toutes  les 
libertés  conquises.  La  Chambre  de  commerce  sauva  la  franchise 
des  soies  en  1872,  mais  elle  eut  à reprendre  la  lutte  en  1880; 
puis,  en  1887,  au  moment  de  la  rupture  avec  l’Italie,  et 
enfin  en  1890,  au  moment  de  l’élaboration  du  nouveau  tarif 
général.  Chaque  fois,  elle  a affirmé  sa  foi  dans  la  nécessité 
d’un  régime  libéral.  Elle  ne  méconnaît  pas  les  changements 
qui  sont  intervenus  dans  le  reste  du  monde,  les  progrès 
des  pays  nouveaux  et  des  industries  rivales,  les  retours  en 
arrière  de  certains  grands  Etats,  asservis  aux  exigences  des  agra- 
riens, mais  elle  affirme  que  la  politique  protectionniste  est  une 
politique  décevante  et  négative  pour  des  industries  qui  ont, 
comme  les  nôtres,  des  siècles  d’expérience,  des  collaborateurs 
intelligents  et  laborieux,  des  capitaux  en  abondance  et  le  monde 
entier  pour  se  mouvoir.  Je  n’aurai  pas  la  fatuité  de  dire  que  sa 
doctrine  ne  fait  que  des  conquêtes,  mais  si  elle  semble  parfois 
isolée  au  milieu  du  conflit  des  intérêts  particuliers,  notre 
Chambre  se  rappelle  que  l’intérêt  général  doit  rester  la  loi 
suprême,  et  l’intérêt  général  du  pays  n’est  pas  de  s’enfermer  à 
l’abri  d’une  muraille  de  Chine  dans  un  marché  étroit  à population 
stagnante.  La  France  est  un  pays  de  civilisation  ancienne,  de 
goûts  artistiques,  et  dont  les  productions  sont  de  qualité  supé- 
rieure ; sa  destinée  commerciale  est  de  fournir  au  monde  entier 
ces  produits  de  premier  ordre  ; mais  en  vertu  de  la  loi  écono- 
mique incontestable  que  les  produits  s’échangent  contre  des 
produits,  il  faut  qu’elle  se  montre  accueillante  vis-à-vis  des  pro- 
duits de  l’étranger  et  qu’elle  ne  leur  ferme  pas  sa  porte.  Elle  n’a 
aucun  intérêt  à entraver  le  développement  de  sa  clientèle,  à 
souhaiter  l’appauvrissement  ou  la  médiocrité  commerciale  des 
autres  nations  ; elle  doit  plutôt  s’ingénier  pour  tirer  profit  de 
leur  richesse  croissante. 
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C’est  au  dehors  qu’il  faut  regarder,  chercher  des  débouchés, 
étudier  des  affaires  nouvelles. 

Et  voilà  pourquoi  le  problème  colonial,  qui,  depuis  vingt  ans, 
passionne  les  nations  civilisées  et  riches,  nous  a trouvés  préparés 
à de  nouvelles  études  et  à de  nouveaux  efforts.  Voilà  pourquoi  nous 
encourageons  nos  concitoyens  à prendre  leur  part  de  ces  conquêtes 
nouvelles,  mises  à leur  portée  par  le  progrès  des  communications 
et  la  diffusion  toujours  plus  grande  de  la  civilisation  occidentale. 
Voilà  pourquoi  nous  sommes  allés  en  Chine,  en  1895-96,  en 
compagnie  de  nos  bonnes  sœurs  de  Marseille,  Bordeaux,  Lille, 
Roubaix  et  Roanne,  pour  montrer  à la  France  le  rôle  qui  devait 
être  le  sien  dans  l’ouverture  de  cet  immense  pays. 

Nous  avons  organisé  pour  les  jeunes  gens  des  cours  d’ensei- 
gnement colonial  qui  les  préparent  à aller  chercher  fortune  dans 
les  colonies  et  à fonder  des  affaires  lointaines  qui  multiplieront 
les  clients  de  la  mère-patrie.  Ce  serait  répudier  nos  origines  et 
les  gloires  des  vieux  Lyonnais  qui  ont  parcouru  le  monde  dans 
tous  les  sens,  pour  leurs  affaires  ou  pour  la  satisfaction  d’une 
curiosité  intelligente,  que  de  nous  faire  un  horizon  commercial 
borné  à la  crête  de  nos  coteaux  et  à la  brume  de  nos  fleuves. 
Nous  rêvons  d’une  jeunesse  agissante,  instruite,  polyglotte, 
curieuse,  ambitieuse,  et  à la  fois  pratique  et  laborieuse,  fière  du 
vieux  renom  de  probité  lyonnaise  qui  est  l’héritage  des  siècles. 
Et  c’est  pourquoi,  Messieurs,  cette  Chambre  s’est  passionnée 
pour  toutes  les  questions  d’enseignement  qui  touchent  à la  for- 
mation des  jeunes  commerçants  ou  industriels. 

Une  part  importante  de  notre  budget  va  à des  écoles  diverses. 
L’enseignement  supérieur,  l’enseignement  artistique  ne  nous 
séduisent  pas  moins  que  l’enseignement  commercial  et  industriel. 
Il  faut  un  milieu  de  haute  culture  pour  entretenir  la  flamme  des 
intelligences  dans  notre  cité  et  lui  permettre  de  rayonner  au  loin 
par  une  influence  d’ordre  général  dont  le  commerce  ne  profite 
pas  moins  que  les  sciences  et  les  arts. 
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Tous  ceux  qui  ont  mis  une  part  de  leur  âme  dans  l’œuvre  de  la 
Chambre  de  commerce,  les  Brosset,  les  Guérin,  les  Galline,  les 
Sevène,  les  Arlès-Dufour,  les  Rondot,  les  Aynard,  ont  compris 
que  son  devoir  le  plus  élémentaire  était  de  prendre  place  parmi 
les  protecteurs  de  toutes  les  institutions  qui  relèvent  la  valeur  et 
la  grandeur  de  la  cité. 

La  diffusion  de  l’enseignement  à tous  les  degrés  ne  nous  appa- 
raît que  comme  une  des  formes  du  progrès  social.  Ni  la  Cham- 
bre de  l’ancien  régime,  ni  celle  du  xixe  siècle  ne  se  sont  montrées 
indifférentes  au  sort  des  classes  laborieuses,  mais  si  la  première 
croyait  assurer  leur  bien-être  simplement  par  le  respect  de  l’orga- 
nisation corporative,  la  seconde  entendit  sa  mission  plus  large- 
ment et  prit  sa  part  des  grandes  aspirations  de  son  temps  pour 
l’éducation  et  l’élévation  des  classes  populaires.  Dans  son  adhé- 
sion au  libre-échange,  il  n’y  avait  pas  seulement  l’intérêt  bien 
entendu  du  commerce  et  de  l’industrie,  il  y avait  aussi  le  souci  de 
la  vie  à bon  marché  pour  les  petites  bourses.  Elle  voulait  assurer 
à l’ouvrier  l’intégralité  de  son  salaire,  en  le  défendant  contre  des 
charges  indirectes,  mais  réelles.  Elle  suivit  avec  un  intérêt  ému 
toutes  les  expériences  qui  se  faisaient  pour  lui  procurer  des 
logements  plus  salubres  et  plus  économiques,  une  nourriture  plus 
saine  et  plus  abondante.  Pour  les  approuver,  elle  ne  leur  deman- 
dait qu’une  chose,  le  respect  de  la  liberté.  L’ancienne  Chambre 
avait  proclamé  la  nécessité  de  la  liberté  pour  le  commerce,  la 
moderne  l’a  proclamée  pour  le  travail  et  l’activité  humaine  sous 
toutes  ses  formes.  Elle  pense  que  la  libre  initiative  des  particu- 
liers, provoquant  des  concours  individuels  ou  créant  des  associa- 
tions, saurait,  mieux  que  l’Etat,  trouver  la  formule  pratique  pour 
résoudre  les  problèmes  de  la  prévoyance  et  de  l’assistance. 

La  conception  mutualiste  la  séduisit.  Voyant  les  ouvriers  en  soie 
disséminés  dans  les  petits  ateliers,  privés  par  leur  indépendance 
même  des  bienfaits  des  institutions  patronales  dont  profitent  les 
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ouvriers  d’autres  industries  et  d’autres  régions,  elle  favorisa  la 
constitution  d’une  grande  société  mutualiste,  qui  puiserait  dans 
le  patrimoine  de  la  collectivité  des  fabricants  les  ressources  né- 
cessaires à son  fonctionnement.  Ce  patrimoine,  c’était  la  Condi- 
tion des  soies,  c’est  à elle  qu’on  demanda  les  subsides,  non  seule- 
ment pour  le  service  ordinaire  de  ce  genre  de  sociétés,  mais  en- 
core pour  la  caisse  de  retraite.  Six  mille  livrets  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  reçoivent  chaque  année  une  subvention  glo- 
bale de  120.000  francs.  C’est  le  plus  gros  chiffre  qui  figure  dans 
nos  budgets.  D’autres  associations  de  prévoyance  et  de  mutualité 
reçoivent  aussi  des  subventions  annuelles  et  bisannuelles.  Il  leur 
suffit  de  prouver  qu’elles  comptent  des  ouvriers  en  soie  parmi 
leurs  membres. 

La  conservation  de  l’industrie  familiale,  de  cet  ancien  atelier  de 
tissage  à façon  qui  a fait  la  gloire  de  notre  ville  pendant  des  cen- 
taines d’années,  en  associant  aux  qualités  techniques  de  l’ouvrier 
toute  la  douceur  et  toute  la  force  intime  des  vertus  domestiques, 
nous  a toujours  tenu  à cœur.  Sans  nous  faire  d’illusions  sur  la 
valeur  relative  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  à notre  épo- 
que, nous  avons  voulu  encourager  et  même  aider  financièrement 
tous  ceux  qui  ont  entrepris  de  mettre  des  agents  nouveaux, 
comme  le  gaz  et  l’électricité,  au  service  de  cette  idée.  Nous  pen- 
sions qu’en  agissant  ainsi,  nous  ne  faisions  que  payer,  dans  une 
certaine  mesure,  la  dette  de  reconnaissance  de  l’ancienne  fabri- 
que vis-à-vis  de  ceux  qui  l’ont  aidée  à conquérir  sa  réputation  dans 
le  monde. 

Mais  vous  n’attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  vous 
divulgue  tous  les  secrets  bienfaits  de  la  main  droite,  que  la  main 
gauche  doit  ignorer.  Je  n’en  ai  parlé  que  pour  vous  indiquer  le 
principal  emploi  que  notre  Chambre  aime  à faire  de  ses  revenus. 
Elle  a toujours  pensé  que  les  choses  de  ce  monde  ne  se  règlent 
pas  seulement  par  la  force  ou  l’intelligence,  et  que  le  cœur  a 
aussi  un  rôle  à jouer  entre  les  différents  facteurs  de  la  production. 
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Faire  bénéficier  la  collectivité  des  ressources  qui  lui  viennent 
de  la  collectivité,  tel  est  simplement  son  programme.  En  son 
nom,  elle  se  fait  charitable  : c’est  pour  elle  aussi  qu’elle  collec- 
tionne, qu’elle  a créé  le  Musée  où  nous  avons  été  fiers  de  vous 
recevoir  tout  à l’heure,  c’est  pour  elle  qu’elle  cherche  à former 
des  artistes,  des  ingénieurs,  des  chimistes,  des  collaborateurs 
avisés  de  tous  genres  et  de  toutes  classes. 

Nous  ne  pensons  pas,  Messieurs,  que  l’évolution  des  sociétés 
modernes  ait  pour  aboutissement  inévitable  la  fusion  de  tous  les 
intérêts  et  l’extinction  de  toutes  les  personnalités  dans  l’immense 
creuset  de  l’Etat,  seul  propriétaire,  seul  administrateur  de  toutes 
les  richesses  sociales.  Nous  sommes  des  individualistes,  parce  que 
nous  professons  le  plus  grand  respect  pour  la  dignité  humaine, 
mais  en  même  temps  nous  sommes  des  partisans  de  l’association, 
parce  que  nous  connaissons  toute  l’étendue  de  la  faiblesse 
humaine.  Faire  des  hommes  fortement  trempés  pour  toutes  les 
carrières  commerciales  et  industrielles,  puis  les  grouper  pour 
toutes  les  œuvres  d’intérêt  général,  telle  est  notre  ambition. 
Nous  croyons  que  le  monde  du  travail  pourrait  se  passer  de  la 
plupart  des  lois  qu’on  élabore  à son  intention,  si  on  laissait  s’épa- 
nouir les  bonnes  volontés  au  lieu  de  les  décourager  par  des  excès 
de  réglementations  ou  par  une  méfiance  injustifiée.  De  tous 
nos  vœux,  nous  appelons  le  moment  où  les  forces  du  capital,  de 
l’intelligence  et  du  travail  fusionneront  dans  une  compréhension 
plus  loyale  et  plus  sincère  de  leur  véritable  intérêt  économique 
et  social.  Pour  nous,  la  lutte  des  classes  est  un  mot  qui  n’a  pas 
de  sens  et  qu’il  faudra  reléguer  dans  le  vocabulaire  du  passé, 
comme  les  conflits  des  corporations  ouïes  privilèges  des  Jurandes 
et  des  Maîtrises. 

Le  monde  est  à ceux  qui  travaillent,  de  quelque  rang  qu’ils 
soient  sortis,  et  le  prétendu  privilège  de  la  fortune,  dont  on  fait 
un  crime  à quelques-uns,  n’est  qu’un  leurre  pour  ceux  qui  croient 
y trouver  une  dispense  à la  loi  de  plus  en  plus  impérieuse  du 


travail  personnel  et  obligatoire.  Le  capital  se  met  à la  disposition 
du  travail,  moyennant  un  taux  de  rémunération  de  moins  en 
moins  élevé. 

Il  n’y  a de  victimes  de  la  société  dite  capitaliste,  que  ceux  qui 
se  révoltent  contre  l’ordre  naturel  des  choses  et  se  forgent  dans 
l’imagination  une  humanité  invraisemblable  qui  ne  s’approprie 
rien,  ne  s’attache  à rien,  et  se  renonce  elle-même  pour  la  satis- 
faction d’une  hypothèse  sociale  pleine  d’obscurité. 

Telle  est,  Messieurs,  notre  manière  d’aborder  dans  ses  grandes 
lignes  le  problème  qui  se  pose  de  nos  jours  à tous  ceux  qui  ont 
la  responsabilité  de  nos  grands  intérêts  économiques.  Notre 
doctrine,  j’aime  à le  répéter,  n’a  d'autre  base  que  le  respect  de 
la  liberté  sous  toutes  ses  formes.  C’est  notre  pierre  de  touche 
pour  toutes  les  réformes  projetées,  pour  tous  les  changements 
qu’on  propose  dans  l'organisation  du  travail  ou  dans  le  régime 
économique  des  nations. 

Aussi  bien,  Messieurs,  ne  peut-on  pas  dire  que  nos  convictions 
soient  exclusivement  personnelles  et  passagères,  qu’elles  ne  repo- 
sent que  sur  des  conceptions  théoriques,  et  qu’elles  soient  démen- 
ties par  les  faits.  Elles  ne  sont  que  le  résultat  d’une  longue 
expérience,  transmise  par  nos  prédécesseurs,  vérifiée  par  l’histoire 
même  de  nos  industries  et  de  notre  commerce.  Je  ne  fais  point  ici 
un  rapport  documenté,  et  je  vous  épargnerai  toute  lecture  de 
statistiques.  Je  vous  demanderai  seulement  d’ouvrir  les  yeux  et 
de  voir  ce  qu’est  devenu,  en  1902,  le  vieux  Lyon  de  1702  et  de 
1 802. 

Il  convient,  Messieurs,  en  cette  circonstance  solennelle,  de 
rendre  un  légitime  hommage  à ceux  qui  furent  les  ouvriers  de 
cette  belle  oeuvre.  J’en  ai  déjà  cité  quelques-uns  : Mottet  de 
Gérando,  qui  fut  président  de  1817a  1828,  fut  un  des  initiateurs 
de  la  doctrine  libérale  de  notre  Chambre  ; ses  meilleurs  disciples, 
ses  continuateurs,  furent  M.  Brosset,  son  gendre,  qui  présida 
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notre  Compagnie  de  1839  à 1868,  et  Arlès-Dufour,  qui  y siégea 
de  i832  à 1868. 

M.  Natalis  Rondot  n’a  pas  été  membre  de  notre  Chambre,  mais 
il  a été  son  délégué  à Paris  pendant  de  nombreuses  années  et  lui 
a rendu  de  précieux  services,  soit  en  la  renseignant  sur  les 
mesures  législatives  préparées  par  le  Gouvernement,  soit  en  orga- 
nisant ses  expositions  collectives  de  1 85o  à 1 889,  soit  en  lui  prêtant 
le  concours  de  sa  vaste  érudition  et  de  sa  connaissance  des  choses 
du  dehors.  Il  contribua  largement  à la  création  de  notre  Musée, 
et  ses  études  sur  les  arts  et  les  industries  de  notre  ville,  depuis 
la  Renaissance  jusqu’à  nos  jours,  inspirèrent  plus  d’une  fois  nos 
délibérations. 

La  lutte  pour  la  franchise  des  matières  premières  et  pour  le 
renouvellement  des  traités  de  commerce,  a mis  en  lumière  les 
talents  du  président  Sevène,  esprit  avisé,  prudent  et  tenace.  A la 
même  époque,  la  Chambre  avait  pour  secrétaire  un  homme  d’un 
esprit  large  et  pénétrant,  doublé  d’un  rare  talent  d’écrivain,  à 
qui  nous  devons  un  grand  nombre  de  rapports  et  d’études  écono- 
miques : Jean  Tisseur  avait  à un  haut  degré  le  sentiment  de  la 
grandeur  de  notre  institution  ; il  le  communiquait  à nos  collègues, 
sans  emphase,  sobrement,  finement,  et  tout  en  restant  à sa  place, 
modeste  et  sans  prétention,  il  fut  l’un  de  ceux  à qui  l’on  doit  le  plus 
grand  nombre  de  sages  inspirations. 

Je  voudrais,  Messieurs,  ne  point  blesser  la  modestie  des  vivants, 
et  cependant  je  ne  puis  passer  complètement  sous  silence  le  rôle 
magistral  de  celui  qui  m’a  précédé,  et  qui  serait  plus  digne  que 
moi,  assurément,  de  présider  une  cérémonie  telle  que  celle-ci,  si 
ses  devoirs  parlementaires  ne  l’avaient  réclamé  tout  entier. 
M.  Aynard,  lui  aussi,  a lutté  pour  nos  libertés  et  la  défense  de 
nos  intérêts  primordiaux  ; lui  aussi,  il  a arraché  nos  matières 
premières  au  danger  qui  les  menaçait.  Mais  surtout,  il  a fait 
passer  dans  nos  âmes  un  peu  de  ce  feu  qui  l’anime,  il  a gravé  dans 
nos  esprits  un  peu  de  ce  fin  bon  sens  qui  l’inspire  et,  avec  son 
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éloquence  familière  et  persuasive,  avec  son  amour  passionné 
pour  sa  ville  natale,  il  nous  a attachés  pour  toujours  à la  pour- 
suite de  tout  ce  qui  est  vrai,  juste,  bon  et  beau. 

Nous  serions  ingrats,  Messieurs,  si  nous  n’exprimions  pas 
aujourd’hui  notre  reconnaissance  envers  tous  ceux  qui  nous  ont 
aidés  dans  les  tâches  que  nous  avons  accomplies,  et  tout  d’abord 
aux  représentants  du  Gouvernement.  Tous  les  hommes  d’Etat  qui 
ont  exercé  le  pouvoir,  tous  les  Ministres  qui  ont  été  chargés  des 
départements  du  commerce,  des  travaux  publics,  des  colonies,  ont 
eu  pour  notre  Chambre  une  bienveillance  qui  ne  s’est  jamais 
démentie.  On  n’a  pas  toujours  adopté  ses  avis,  mais  on  les  a tou- 
jours écoutés  avec  déférence. 

Les  préfets,  que  nous  avons  eus  pour  présidents  d’honneur 
pendant  très  longtemps,  nous  ont  constamment  traités  avec  les 
plus  grands  égards,  se  plaisant  à venir  au  milieu  de  nous  pour  se 
familiariser  avec  les  choses  lyonnaises  et  s’inspirer  des  besoins 
économiques  de  notre  région. 

Les  maires  de  Lyon,  successeurs  lointains  des  prévôts  des 
marchands,  nos  présidents  de  l’ancien  régime,  se  sont  plu  à nous 
considérer  comme  l’une  des  institutions  lyonnaises  qui  rappe- 
laient le  mieux  les  franchises  et  les  privilèges  de  la  vieille  cité. 
Ils  nous  ont  associés  à un  grand  nombre  d’entreprises  locales  : 
nous  avons  fait  avec  eux  des  palais,  celui  où  nous  siégeons,  des 
écoles,  des  expositions,  des  bureaux  de  poste. 

Les  sénateurs  et  les  députés  ont  été  plus  d’une  fois  les  éloquents 
interprètes  de  nos  vœux  et  de  nos  réclamations.  Le  doyen  de  la 
représentation,  M.  Millaud,  fut  un  des  lutteurs  acharnés  qui  com- 
battirent pour  nous  dans  la  grande  bataille  des  tarifs  douaniers. 

M.  Aynard,  devenu  député,  a été  après  lui  notre  champion  à la 
Commission  des  douanes,  et  l’autorité  de  sa  parole  a sauvé  la 
franchise  des  grèges  en  1890. 

Je  m’adresserai  maintenant,  Messieurs,  à mes  honorables  col- 
lègues les  présidents  de  Chambres  de  commerce  qui  ont  bien 
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voulu  accepter  notre  invitation,  aux  délégués  de  celles  qui  se  sont 
fait  représenter,  et,  les  remerciant  de  l’estime  dans  laquelle  elles 
ont  toujours  tenu  notre  Compagnie,  je  les  prierai  de  recevoir  ici 
l’assurance  de  nos  sentiments  de  cordiale  confraternité.  Les  liens 
qui  nous  unissent  à nos  sœurs  du  Sud-Est,  fondatrices  avec  nous 
de  l’Office  des  transports,  sont  particulièrement  étroits.  De  Mar- 
seille à Belfort,  de  Saint-Etienne  à Nice,  nos  mains  se  rejoignent 
pour  former  un  faisceau  inséparable  et  nécessaire  à la  défense 
d’intérêts  de  tout  premier  ordre.  Nous  sommes  résolus  à travail- 
ler ensemble,  non  pas,  certes,  à la  ruine  ou  au  rachat  des  grandes 
Compagnies,  mais  à leur  conversion.  Il  se  peut,  Messieurs,  que 
nous  ne  soyons  pas  toujours  d’accord  avec  toutes  vos  Chambres 
sur  certains  sujets  économiques;  où  est  le  mal,  si  la  discussion 
reste  courtoise,  comme  elle  l’a  toujours  été,  si  l’amitié  qui  prend 
naissance  dans  le  feu  de  la  bataille  ne  fait  que  développer  en  nous 
le  désir  de  l’action  commune  pour  des  choses  où  nous  ne  pouvons 
pas  être  en  désaccord?  L’influence  et  l’autorité  de  nos  Compagnies 
en  est  une.  Tous,  nous  pensons  que  les  Gouvernements  qui  ne 
tiendraient  aucun  compte  des  avis  des  Chambres  de  commerce 
s’exposeraient  à de  lamentables  erreurs,  non  seulement  sur  des 
sujets  d’ordre  économique  et  financier,  mais  même  en  des 
matières  qui  se  rattachent  aux  questions  sociales,  personne  n’étant 
plus  capable  que  les  gens  d’affaires  de  discerner  les  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  reposent  nos  sociétés  modernes,  et 
dont  le  mépris  engendre  fatalement  le  désordre  et  la  misère. 

M.  le  Président  delà  Chambre  de  commerce  de  Paris, en  orga- 
nisant nos  réunions  de  présidents,  a rendu  à notre  collectivité  un 
service  dont  je  suis  heureux  de  le  remercier  au  nom  de  tous.  En 
introduisant  parmi  nous  un  usage  prévu  par  le  législateur  lui- 
même  en  1898,  il  affirme  le  rôle  important  de  l’institution  au 
milieu  de  tous  les  corps  représentatifs,  il  accroît  son  prestige,  il 
régularise  les  formes  de  son  influence  sur  les  pouvoirs  publics. 

Le  mouvement  syndical,  que  nous  avons  vu  naître  et  se  déve- 
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lopper  particulièrement  depuis  la  loi  de  1884,  n’est  point  pour 
porter  ombrage  aux  Chambres  de  commerce.  Il  ne  fait  que  repren- 
dre les  anciennes  traditions  corporatives,  qui  remontent  aux  ori- 
gines de  la  civilisation,  et  que  la  Constituante  avait  essayé 
d’étouffer,  dans  un  mépris  un  peu  excessif  des  choses  du  passé. 
De  même  que  la  première  Chambre  de  1702  fut  composée  avec 
les  éléments  corporatifs  de  l’époque,  nous  sommes  tous  issus  d’un 
syndicat,  où  nous  avons  puisé,  avec  le  sens  de  l’intérêt  général, 
la  connaissance  des  questions  les  plus  importantes  des  temps 
actuels.  Je  salue  donc  les  représentants  des  syndicats  de  notre 
ville,  qui  ont  bien  voulu  se  ranger  autour  de  nous  dans  cette 
solennité,  et  je  les  remercie  du  concours  précieux  qu’ils  ne 
cessent  de  nous  donner.  Pour  accomplir  la  tâche  immense  qui 
se  dresse  devant  nous,  il  n’est  pas  trop  du  concours  et  de  l’union 
de  toutes  les  Chambres  de  commerce  et  de  toutes  les  Chambres 
syndicales. 

Messieurs  les  délégués  des  Chambres  étrangères,  et  vous, 
Messieurs  les  Consuls,  qui  représentez  si  bien  les  absents,  per- 
mettez-moi  de  vous  dire  aussi  quels  sont  nos  sentiments  pour 
les  puissances  commerciales  et  industrielles  dont  vous  portez  le 
drapeau. 

Toute  notre  histoire  est  pleine  de  souvenirs  pour  vos  natio- 
naux. Les  républiques  italiennes  ont,  pendant  des  centaines 
d’années,  envoyé  dans  nos  murs  des  enfants  laborieux,  ingénieux, 
experts  en  des  arts  et  métiers  qu’ignoraient  nos  ancêtres  et  qu’ils 
leur  ont  enseignés.  Notre  fabrique  de  soieries  est  leur  arrière- 
petite-fille.  Les  Lucquois,  les  Pisans,  les  Génois,  les  Florentins 
ont  laissé  parmi  nous,  dans  nos  monuments,  dans  nos  traditions 
commerciales,  dans  notre  langue  et  dans  notre  sang  même,  des 
traces  facilement  reconnaissables.  Les  Allemands  et  les  Suisses 
ont  joué  un  rôle  important  dans  nos  foires  et  dans  nos  changes. 
Ils  avaient  leurs  privilèges  spéciaux  confirmés  par  des  traités 
politiques.  Un  usage  ancien  donnait  la  parole,  à tour  de  rôle,  le 
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jour  des  règlements  en  Loge  du  change,  à l’une  ou  l’autre  de  ces 
nations.  Il  n’est  pas  jusqu’aux  Anglais  eux-mêmes,  plus  loin  de 
nous  par  la  race  et  la  distance,  qui  n’aient  eu  ici  des  marchés 
spéciaux  au  temps  où  l’on  ne  doublait  pas  encore  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  où  certaines  marchandises  d’Asie  se  concen- 
traient dans  les  entrepôts  lyonnais. 

Messieurs,  le  monde  moderne  est  profondément  différent  de  ce 
qu’il  était  il  y a deux  ou  trois  cents  ans.  Mais  ce  qui  est  resté  le 
même,  c’est  le  désir  des  Lyonnais  de  faire  bon  accueil  à tous  les 
fils  des  peuples  étrangers  qui  viennent  trafiquer  parmi  eux.  Lyon 
n’a  jamais  été  une  de  ces  villes  guerrières  où  l’on  ne  cherchait 
que  des  ennemis  à pourfendre  et  où  les  haines  nationales  s’éter- 
nisaient. Nos  pères  avaient  pour  devise  un  lion  qui  ne  mord 
point,  sinon  quand  on  le  poinct,  c'est  dire  qu’ils  étaient  gens 
pacifiques,  un  peu  méfiants,  mais  hospitaliers  quand  même,  habi- 
tués aux  hommes  d’autre  costume  et  d’autre  langage,  et  commer- 
çants avant  tout.  Ils  savaient  apprécier  la  valeur  de  bonnes  et 
solides  relations.  Je  crois  que  leurs  descendants  n’ont  pas  changé 
sous  ce  rapport  et  que  vous  pouvez  nous  rendre  cette  justice  que 
les  sentiments  du  commerce  lyonnais,  bien  que  passionnément 
français,  s’accommodent  fort  bien  de  cet  internationalisme  de 
bon  aloi  qui  préside  aux  grandes  affaires  et  qui,  il  faut  l’espérer, 
jouera  un  rôle  de  plus  en  plus  bienfaisant  dans  le  règlement  des 
affaires  politiques  entre  tous  les  peuples.  Ceux  qui  passent  leur 
vie  à échanger  par-dessus  les  frontières  des  marchandises,  des 
capitaux,  des  propositions  d’affaires,  sont  les  précurseurs  des 
hommes  d’Etat  qui  assurent  aux  nations  les  bienfaits  de  la  paix. 

C’est  à vous  tous,  Messieurs,  dont  je  viens  d’énumérer  les 
titres  à notre  reconnaissance  et  à notre  amitié,  que  je  veux  main- 
tenant lever  mon  verre.  Je  crois  vous  avoir  montré  qu’à  l’image 
de  certains  hommes  auxquels  on  décerne  le  titre  de  grands  ser- 
viteurs de  leur  pays,  notre  Chambre  a été,  depuis  deux  cents 
ans,  une  servante  fidèle  et  consciencieuse,  une  gardienne  intel- 
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ligente  des  intérêts  confiés  à ses  soins.  Ceux  qui  y ont  siégé 
n’y  ont  point  cherché  de  vaines  satisfactions  d’amour-propre  ; ils 
pouvaient,  assurément,  être  fiers  de  lui  appartenir,  mais  de  plus 
hauts  sentiments  les  animaient,  ils  travaillaient  pour  leurs  con- 
citoyens, ils  travaillaient  pour  le  renom  de  la  ville,  pour  la  gloire 
de  la  France  ; l’âme  de  la  petite  et  de  la  grande  patrie  passait 
quelquefois  en  eux  comme  un  frisson  sacré,  et  ils  s’appliquaient 
de  leur  mieux  à justifier  la  devise  écrite  sur  l’une  de  leurs  mé- 
dailles : « Consilium  et  tutela.  » (Applaudissements.) 

M.  André  Fonteneau,  chef  adjoint  du  cabinet  et  délégué  de  M.  le 
Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  a 
répondu  par  l’allocution  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

Les  premières  paroles  que  je  dois  vous  apporter  sont  des 
paroles  d’excuses  et  de  regrets  : au  nom  d’abord  de  M.  le  Ministre 
du  commerce  et  de  l’industrie,  qui  aurait  été  heureux  de 
prendre  personnellement  part  aujourd’hui  à la  manifestation 
commerciale  la  plus  considérable,  la  plus  grandiose  qui  se  soit 
produite  depuis  qu’il  est  placé  à la  tête  du  département  du  com- 
merce ; au  nom  aussi  de  M.  Lucien  Saint,  chef  de  son  cabinet, 
qu’il  avait  chargé  de  le  représenter  à ces  fêtes  et  qu’une  indis- 
position subite  a privé  du  plaisir  de  répondre  à votre  invi- 
tation. 

A ces  regrets,  je  vous  demande  la  permission  de  joindre  mes 
excuses  personnelles  : appelé  à la  dernière  heure  à l’honneur  de 
prendre  ici  la  parole,  je  vous  paraîtrai  d’autant  plus  inférieur  à 
ma  tâche  que  vous  êtes  encore  sous  le  charme  du  langage  si 
élevé  de  votre  éloquent  président. 

Je  m’efforcerai  donc,  Messieurs,  de  mériter  votre  indulgence 
en  vous  faisant  grâce  d’un  discours  (et  d’un  mauvais  discours), 
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par  quoi  j’excéderais  doublemenl  les  limites  de  ma  modeste 
mission. 

Mais  si  ma  voix  n’a  pas  l’autorité  nécessaire  pour  se  faire 
l’écho  des  paroles  qu’aurait  prononcées  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, s’il  avait  pu  se  rendre  au  milieu  de  vous,  j’ai  du  moins 
eu  la  bonne  fortune  de  vivre  assez  près  de  lui,  d’être  assez 
longtemps  son  collaborateur,  pour  essayer  d’évoquer  quelques- 
uns  des  sentiments  que  n’aurait  pas  manqué  de  lui  suggérer  cette 
solennité. 

Il  eût  été  d’abord  profondément  impressionné  en  pénétrant 
dans  ce  Palais  du  commerce,  que  l’on  peut  appeler  le  cœur  du 
Lyon  commercial,  comme  Lyon  est  le  cœur  de  la  France  com- 
merciale ; il  eût  éprouvé  aussi  une  satisfaction  intense  de  ren- 
contrer réunis,  dans  ce  cadre  magnifique,  l’élite  de  l’industrie 
et  du  commerce  français  et  les  éminents  représentants  des  com- 
pagnies commerciales  étrangères  qui  ont  tenu  à marquer  leur 
sympathie  pour  l’institution  deux  fois  séculaire  dont  vous  com- 
mémorez la  fondation. 

Et  puis,  en  entendant  retracer  l’histoire  de  votre  illustre  Com- 
pagnie, cette  histoire  qui  est  en  vérité  l’histoire  économique  de 
la  France  elle-même,  en  constatant  avec  vous  que  cette  institu- 
tion, malgré  son  âge  vénérable,  gravit  toujours  d’un  pas  alerte 
et  ferme  la  route  du  progrès,  en  touchant  des  yeux,  si  je  puis  dire, 
les  admirables  résultats  de  son  action  puissante  et  féconde,  tels 
ce  merveilleux  Musée  des  tissus,  trésor  unique  dans  le  monde, 
cette  Condition  des  soies  dont  la  création  est  un  de  ses  plus  beaux 
et  plus  anciens  titres  de  gloire,  ces  établissements  d’enseigne- 
ment technique,  commercial  et  colonial  qu’elle  entretient  ou 
qu’elle  subventionne  avec  une  si  prévoyante  générosité,  en  par- 
courant les  comptes  rendus  de  vos  remarquables  travaux,  où  se 
révèle  si  nettement  le  double  souci  de  maintenir  intacts  et  la 
grandeur  industrielle  de  la  France  et  le  rang  primordial  de  la 
vieille  cité  lyonnaise,  le  Ministre  du  commerce  eût  conçu  une 
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vive  admiration  pour  votre  œuvre  et  se  fût  en  même  temps  plus 
que  jamais  convaincu  de  l’étendue  de  sa  propre  tâche. 

Or,  croyez-le  bien,  Messieurs,  cette  constatation  nouvelle  des 
lourdes  charges  qui  lui  incombent,  loin  de  le  décourager  ou  de 
l’effrayer,  n’aurait  pu  que  fortifier  son  ferme  vouloir  d’y  con- 
sacrer toute  son  énergie  et  son  activité,  que  seconder  son  ardeur 
à l’élude  des  grandes  questions  économiques  qui  sont,  à juste 
titre,  l’objet  dominant  de  vos  préoccupations,  et  que  stimuler  son 
désir  de  répondre  favorablement  à vos  vœux  éclairés,  qui  appor- 
tent aux  pouvoirs  publics,  au  point  de  vue  commercial  et  indus- 
triel, les  aspirations  essentielles  de  la  grande  population  labo- 
rieuse du  pays. 

En  vous  donnant  ces  assurances,  je  crois  être,  Messieurs,  l’in- 
terprète exact  des  sentiments  qui  animent  M.  le  Ministre  du 
commerce  à l’égard  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
comme  de  toutes  les  compagnies  françaises  qui  sont  représentées 
ici,  et  je  suis  bien  certain  de  traduire  fidèlement  sa  pensée  en 
levant  mon  verre  à la  prospérité  commerciale  de  cette  ville  et  à 
la  Chambre  de  commerce,  qui  est  pour  le  commerce  lyonnais 
la  bonne  étoile,  étincelant  depuis  deux  siècles  et  brillant  toujours 
d’un  plus  vif  éclat!  (Applaudissements.) 


M.  Cordonnier,  chef  adjoint  du  cabinet  et  délégué  de  M.  le  Ministre 
des  colonies,  a pris  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

En  me  confiant  le  grand  honneur  et  la  très  agréable  mission  de 
le  représenter  à ces  fêtes,  M.  le  Ministre  des  colonies  m’a  chargé 
d’exprimer  à M.  le  Président  et  à Messieurs  les  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  son  vif  regret  de  n’avoir  pu  se 
rendre  personnellement  à leur  gracieuse  invitation. 

M.  le  Ministre  des  colonies  eût  été  très  heureux  de  donner 
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par  sa  présence  ici,  à la  Chambre  de  commerce,  un  témoignage 
particulier  de  sa  haute  estime  et  de  sa  vive  sympathie. 

Il  sait  en  effet  — parce  que  lui-même  est  un  colonial,  s’inté- 
ressant depuis  longtemps  aux  choses  des  colonies,  — il  sait,  dis-je, 
tout  l’appui  donné  depuis  deux  siècles  à l’œuvre  coloniale  fran- 
çaise par  la  Chambre  lyonnaise.  Il  connaît  et  apprécie  ses  efforts, 
ses  initiatives  généreuses  et  fécondes  et  aussi  la  pensée  qui  les 
a inspirés  et  qui  était  de  faire  dans  le  monde  notre  chère  France 
plus  grande,  plus  riche,  plus  aimable  et  plus  belle. 

Si  des  circonstances  impérieuses  et  tout  à fait  indépendantes 
de  sa  volonté  ont  retenu  M.  le  Ministre  des  colonies  à Paris, 
vous  pouvez  être  certain  qu’il  est  très  près  de  vous  ce  soir  par 
le  cœur  et  par  le  souvenir. 

Il  m’a  chargé  de  vous  en  donner  l’assurance,  et  c’est  en  son  nom 
que  je  vous  convie  à porter  la  santé  des  membres  éminents  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  de  son  Président  ! (Applau- 
dissements). 


M.  Fumouze,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  a 
porté  ensuite  le  toast  suivant  : 

Messieurs, 

Quand  mon  ami  M.  Isaac,  le  très  distingué  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  est  venu  me  faire  le  grand  hon- 
neur de  me  demander  d’assister  à ce  banquet  où  sont  réunis  les 
amis  — et  ils  sont  nombreux,  — de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  j’ai  accepté  de  grand  cœur  et  avec  un  vif  plaisir,  car  je 
trouvais  là  l’occasion  de  venir  dire  aux  membres  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  en  quelle  haute  estime  les  tiennent  leurs 
collègues  de  Paris,  de  les  assurer  du  vif  intérêt  avec  lequel  nous 
suivons  leurs  travaux,  d’applaudir  une  fois  de  plus  à leurs  efforts 
constants  et  persévérants  pour  répandre  dans  le  monde  les  mer- 
veilleux produits  de  l’industrie  lyonnaise,  et  cela  sans  réclamer, 
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comme  tant  d’autres  le  font,  l’appui  du  bras  séculier  pour  lutter 
contre  leurs  concurrents.  En  cela,  vous  êtes  fidèles  à l’esprit  libé- 
ral qui  vous  anime  et  qui  trouve  sa  source  dans  ce  caractère  lyon- 
nais fait  d’indépendance  et  de  dignité.  (Applaudissements.) 

Comme  vous,  Messieurs,  nous  poursuivons  à Paris  l’abaisse- 
ment, dans  la  mesure  du  possible,  des  barrières  douanières  qui 
s’opposent  à l’expansion  de  notre  commerce  extérieur,  et  c’est 
parce  que  nous  poursuivons  le  même  but  qu’il  s’est  établi  entre 
nos  deux  compagnies  ce  courant  de  sympathies  qui,  désormais, 
ne  pourra  pas  être  détourné. 

Messieurs,  dans  le  discours  magistral  que  vous  venez  d’enten- 
dre, et  qu’on  ne  saurait  trop  méditer,  l’érudit  et  éminent  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a retracé,  en  un  lan- 
gage élevé,  l’histoire  si  pleine  d’enseignements  de  l’industrie 
lyonnaise  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  et,  avec 
l’autorité  qui  lui  appartient,  n’a  pas  craint  d’affirmer  avec  raison, 
à mon  avis,  que,  pour  vivre  et  prospérer,  le  commerce  et  l’indus- 
trie ont  besoin  de  liberté;  puis,  dans  un  autre  passage  de  son 
discours,  il  a fait  allusion,  si  je  ne  me  trompe,  à une  question, 
aujourd’hui  pleine  d’actualité,  je  veux  dire  les  traités  de  com- 
merce. 

Messieurs,  si  j’ai  retenu  ce  passage  de  son  discours,  c’est  parce 
que  je  désirais  à mon  tour  vous  présenter  une  remarque  que  j’ai 
faite  au  Congrès  du  commerce  et  de  l’industrie  qui  vient  d’avoir 
lieu,  comme  vous  le  savez,  à Ostende,  et  auquel  j’ai  assisté.  Là, 
j’ai  eu  le  plaisir  de  constater  que,  tandis  que  les  gouvernements 
s’ingénient  en  ce  moment  à prendre  des  mesures  qui  doivent 
arrêter  l’essor  commercial,  les  commerçants  et  les  industriels  de 
tous  les  pays  qui  assistaient  au  Congrès  ont  été  unanimes  à récla- 
mer l’adoption  entre  les  nations  du  régime  des  traités  de  com- 
merce ; je  dis  qu’ils  ont  été  unanimes,  car  il  n’en  est  pas  un  qui 
ait  élevé  la  voix  pour  protester  contre  l’application  de  ce  régime, 
et  ils  ont  été  unanimes  aussi  à me  demander,  qu’en  ma  qualité 
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de  président  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  qui  siège  à Paris,  je  cherche  avec  mes 
collègues  à organiser,  aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger,  des 
comités  de  propagande,  et  je  sais  que  je  ne  rencontrerai  pas  de 
difficultés,  quand  je  m’adresserai  au  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  pour  établir  un  comité  dans  cette  ville. 

Monsieur  le  Président  de  Lyon,  en  rappelant,  il  y a un  instant, 
que  j’avais  l’honneur  d’être  le  président  des  assemblées  des  pré- 
sidents des  Chambres  de  commerce  de  France,  a bien  voulu 
m’adresser  quelques  paroles  courtoises  qui  m’ont  fort  touché,  et 
dont  je  le  remercie.  Je  peux  lui  donner  l’assurance  que  je  ferai 
tous  mes  efforts,  pour  développer  et  fortifier  cette  institution  qui 
est  appelée,  comme  le  président  de  la  Chambre  de  Lyon  vient  de 
le  dire,  à rendre  de  sérieux  et  utiles  services  au  commerce  et  à 
l’industrie.  Et  c’est  comme  président  de  cette  grande  assemblée, 
qu’interprète  des  sentiments  de  tous  mes  collègues  de  France, 
j’adresse  un  cordial  salut  à la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  à 
cette  bi-centenaire  toujours  vive,  alerte,  pleine  d’ardeur  et  de  jeu- 
nesse, et  je  souhaite  succès  et  prospérité  à la  grande  industrie 
lyonnaise,  qui  est  un  des  joyaux  les  plus  beaux,  sinon  le  plus  beau, 
parmi  ceux  qui  composent  le  magnifique  écrin  de  nos  grandes 
industries  nationales. 

Messieurs,  je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  Monsieur  le 
Président  et  de  tous  nos  collègues  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  que  je  remercie  de  l’accueil  si  fraternel  qu’ils  ont  bien 
voulu  nous  faire.  Je  bois  enfin  à la  grandeur  de  l’industrie  lyon- 
naise ! ( Applaudissements .) 
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M.  le  Mée  de  la  Salle,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille,  a pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Je  remercierai  d’abord  M.  le  président  Isaac  des  paroles 
aimables  qu’il  a bien  voulu  adresser  à la  doyenne  des  Chambres 
de  commerce  de  France  et,  en  ma  qualité  de  représentant  de  cette 
vénérable  aïeule,  je  lui  dirai  combien  je  suis  heureux  dans  ce 
banquet,  où  nous  fêtons  le  deuxième  centenaire  de  la  Chambre 
de  Lyon,  d’être  l’interprète  des  sentiments  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  sentiments  tout  de  sympathie,  par 
suite  des  excellentes  relations  qui  n’ont  jamais  cessé  d’exister 
entre  nos  deux  Chambres. 

Et  maintenant,  Messieurs,  dans  ce  banquet  où  figurent  des 
sénateurs,  des  députés,  un  grand  nombre  de  présidents  de  Cham- 
bres de  commerce  et  les  notabilités  du  commerce  lyonnais,  qu’il 
me  soit  permis  de  dire  quelques  mots  touchant  la  prospérité  de 
notre  pays,  qui  ne  peut  exister  qu’en  tant  que  seront  sauvegardés 
les  intérêts  de  chacune  de  nos  régions. 

En  ce  qui  concerne  notre  région  du  Sud-Est,  nous  ne  pouvons 
assister  indifférents  à la  transformation  qu’apportent  dans  le 
mouvement  des  marchandises,  les  conditions  actuelles  des  trans- 
ports, à ce  déplacement  du  grand  trafic  international  venant  du 
nord  de  l’Europe,  qui  suivait  autrefois  la  vallée  du  Rhône,  voie 
naturelle  pour  atteindre  la  Méditerranée,  et  qui  se  détourne  de 
plus  en  plus  de  nous,  pour  suivre  les  routes  nouvelles  que  les 
progrès  de  la  science  ont  ouvertes  et  continueront  à ouvrir  entre 
les  pays  voisins. 

C’est  une  évolution  économique  dont  nous  subissons  les  pre- 
miers toutes  les  conséquences.  Le  remède  à une  situation  qui  ira 
toujours  en  s’aggravant,  et  d’autre  part,  d’une  manière  générale, 
la  nécessité  qui  s’impose  pour  que  le  commerce  français  puisse 
continuer  à lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  sont  les  amé- 
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liorations  de  nos  moyens  de  transport,  l’amélioration  et  l’exlen- 
siori  de  nos  voies  de  navigation  intérieure. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  questions  dont  les  solutions  devien- 
nent de  plus  en  plus  urgentes.  Elles  ont  fait  l’objet  des  préoccupa- 
tions de  la  réunion  des  présidents  à Paris,  sous  la  présidence  de 
M.  Fumouze,  où  fut  organisée  une  campagne  très  active,  pour 
faire  aboutir  le  programme  des  grands  travaux  compris  dans  le 
projet  de  loi  de  M.  Baudin,  projet  de  loi  voté,  à une  grande  majo- 
rité, à la  Chambre  des  députés,  et,  malheureusement,  encore  en 
suspens  devant  le  Sénat. 

Mais,  antérieurement,  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  avait 
eu  l’heureuse  initiative  de  réunir  en  congrès  les  Chambres  de 
commerce  du  Sud-Est.  Les  mêmes  préoccupations  s’y  étaient 
manifestées  et  avaient  motivé  la  création,  à Lyon , avec  le  concours 
de  ces  Chambres,  de  l’Office  des  transports.  L’Office  des  transports, 
sous  la  présidence  éclairée  de  l’honorable  M.  Isaac,  avec  la 
direction  compétente  de  M.  Tavernier,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  nous  rend,  tous  les  jours,  les  meilleurs  services. 

Eh  bien,  Messieurs,  c’est  dans  ce  sens  que  doivent  être  dirigés 
nos  efforts  communs,  imitant  ainsi  l’exemple  donné  dans  cette 
grande  et  belle  ville,  dominant  d’un  côté  le  Rhône,  grande  route 
de  la  Méditerranée,  qui  demande  à être  mieux  utilisée,  et  reliée 
d’un  autre  côté  par  la  Saône  avec  nos  réseaux  de  canaux  du  Nord 
et  de  l’Ouest. 

Messieurs,  je  n’abuserai  pas  plus  longtemps  de  votre  attention, 
mais,  en  terminant,  je  me  permettrai  d’ajouter  encore  que  depuis 
longtemps  la  ville  de  Marseille  poursuit  la  réalisation  de  son  vœu 
le  plus  cher  : recevoir  dans  ses  ports  une  part  des  eaux  du  grand 
fleuve  qui  coule  à vos  pieds. 

Elle  y verrait  le  maintien  de  sa  prospérité  dans  l’avenir.  Elle  y 
verra,  en  même  temps,  un  lien  de  plus,  un  lien  matériel  qui  vien- 
dra s’ajouter  aux  liens  si  nombreux  qui  unissent  déjà  les  villes 
de  Lyon  et  de  Marseille. 
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Messieurs,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  en  l’honneur  de  son  distingué  président,  M.  Isaac,  qui  nous 
fait,  aujourd’hui,  dans  ce  Palais  du  commerce,  un  accueil  si  plein 
de  cordialité.  (Applaudissements.) 


M.  Collon,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyon- 
naise, s’est  exprimé  ainsi  : 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

C’est  pour  moi  un  grand  honneur  d’être  appelé,  comme  prési- 
dent du  plus  ancien  syndicat  soyeux,  à prendre  la  parole  au  nom 
de  l’industrie  des  soieries  de  Lyon. 

Je  suis  heureux,  devant  cette  imposante  assemblée,  de  remer- 
cier hautement  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  de  tout  ce 
qu’elle  a fait  pour  la  défense  des  grands  intérêts  que  nous  repré- 
sentons, et  principalement  d’avoir  déployé  une  extrême  vigilance 
pour  conserver  à notre  fabrique  la  libre  entrée  de  ses 
matières  premières  et  lui  ménager  de  larges  et  sûrs  débouchés. 

La  Chambre  de  commerce  ne  s’est  pas  bornée  à la  défense  des 
intérêts  généraux  et  permanents  de  l’industrie  de  la  soie,  à la 
gestion  de  la  Condition  et  des  œuvres  qui  s’y  rattachent,  à la 
savante  organisation  de  son  superbe  Musée  historique  des  tissus 
dont  vous  venez  d’admirer  les  richesses;  elle  a étendu  sa  sollici- 
tude aux  invalides  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie. 
Depuis  vingt-sept  ans  elle  subventionne  largement  la  « Caisse  de 
secours  des  fabricants  de  soieries  et  des  marchands  de  soie  », 
permettant  ainsi  à cette  institution  de  soulager  de  nombreuses  et 
profondes  infortunes,  d’autant  plus  cruelles  que  ceux  qu’elles 
atteignent  ont  connu  le  bien-être  et  quelquefois  l’opulence. 

Je  prie  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  de  bien  vouloir  accepter  ici 
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l’hommage  public  de  la  reconnaissance  de  l’industrie  lyonnaise 
des  soieries,  ainsi  que  l’assurance  de  la  collaboration  dévouée  de 
nos  syndicats  pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  communs. 
(Applaudissements.) 

M.  Chamonard,  président  de  l’Union  des  marchands  de  soie  de 
Lyon,  a prononcé  le  discours  suivant  : 

Monsieur  le  Président, 

Dans  le  Irès  beau  et  substantiel  discours  que  nous  venons 
d’applaudir  tout  à l’heure,  vous  nous  avez  magistralement  retracé 
l’histoire  de  la  Chambre  de  commerce  depuis  sa  fondation  ; cette 
histoire  qui  est,  au  fond,  celle  du  développement  économique, 
industriel  et  commercial  de  notre  cité,  touche  à tant  de  points, 
le  rôle  de  la  Chambre  de  commerce  a été  si  vaste  et  son  œuvre 
si  féconde  que,  pour  la  louer  comme  il  convient,  toutes  les  corpo- 
rations de  notre  ville,  dont  les  représentants  se  sont  empressés, 
à votre  appel,  de  venir  se  grouper  autour  de  vous  pour  fêter  ce 
glorieux  anniversaire,  devraient  à tour  de  rôle  vous  apporter  le 
tribut  de  leurs  éloges  et  de  leurs  remerciements.  Entre  toutes,  il 
m’a  paru  que  la  corporation  des  marchands  de  soie,  dont  les  liens 
de  tous  genres  avec  la  Chambre  de  commerce  sont  peut-être 
plus  intimes,  pour  leur  bénéfice  réciproque,  vous  devait,  se 
devait  à elle-même,  de  venir  affirmer  hautement  sa  solidarité 
jamais  démentie  avec  vous  et  vous  apporter  l’hommage  de  toute 
sa  gratitude. 

En  effet,  dans  la  longue  histoire  des  travaux  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  on  retrouve  à chaque  page  la  trace  de  sa 
sollicitude  pour  notre  marché  soyeux,  et,  si  les  initiatives  intel- 
ligentes et  hardies  qui  ont  graduellement  fait  de  Lyon  le  grand 
marché  des  soies  du  monde  n’avaient  pas  été  secondées  par 
l’appui  énergique  et  éclairé  de  votre  compagnie,  il  est  malheu- 
reusement à craindre  que  leurs  efforts  n’eussent  pas  suffi  à triom- 
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pher  des  difficultés  de  toutes  sortes  qu’elles  ont  maintes  fois 
rencontrées  au  cours  de  ces  cinquante  dernières  années  et  que 
nous  n’aurions  pas  à enregistrer  cette  belle  page  de  l’histoire  du 
commerce  lyonnais. 

Je  ne  remonterai  pas  jusqu’à  deux  siècles  en  arrière,  et  cepen- 
dant on  trouverait  déjà  à cette  époque  une  preuve  piquante  de 
cette  préoccupation  jalouse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
de  conserver  à cette  ville  le  marché  des  soies,  dans  son  ardeur  à 
défendre  certaines  mesures  que  répudierait  aujourd’hui  son  esprit 
plus  libéral,  tel  ce  privilège  dont  vous  nous  parliez  tout  à l’heure 
de  la  douane  de  Lyon,  par  laquelle  devaient  jadis  passer,  en 
acquittant  bien  entendu  des  taxes  importantes,  toutes  les  soies  à 
destination  de  la  consommation  nationale  ; ou  tels  encore  les 
droits  de  sortie  qui  frappèrent  à certaine  époque  l’exportation 
des  soies  françaises  ; sans  remonter,  dis-je,  à ces  dates  déjà  loin- 
taines, c’est  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle  que 
l’on  trouve  les  manifestations  les  plus  prévoyantes  et  les  plus 
fécondes  de  cette  sollicitude. 

C’est  vers  cette  époque  en  effet  que  les  regards  de  Lyon  com- 
mencent à se  tourner  vers  l’Extrême-Orient  et  que,  en  1 85 1 , la 
maison  Desgrand  père  et  fils,  en  important  directement  les  quatre- 
vingt-treize  premières  balles  de  soie  de  Chine,  entame  la  lutte 
avec  Londres  pour  la  possession  du  marché  international  des 
soies  et  pour  affranchir  ainsi  notre  place  du  tribut  qu’elle  payait 
jusque-là  à sa  rivale  anglaise. 

La  Chambre  de  commerce  comprit  vite  l’intérêt  immense  qu’il 
y avait  à détourner  sur  Lyon  cette  source  d’approvisionnement 
pour  sa  grande  industrie,  source  dont  l’importance  future  ne 
pouvait  cependant  encore  se  soupçonner,  et  résolument  elle  mit 
tout  en  œuvre  pour  seconder  les  efforts  du  grand  commerce  lyon- 
nais. Dès  1 854,  elle  se  déclarait  chaudement  en  faveur  du  projet 
de  creusement  du  canal  de  Suez,  dont  elle  ne  cessait,  parla  suite, 
de  soutenir  l’exécution  ; en  1 86 1 , elle  contribuait  puissamment  à la 
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création  par  les  Messageries  maritimes,  d’un  service  direct  avec 
l’Extrême-Orient  ; enfin,  depuis  longtemps  déjà,  elle  avait  pris 
nettement  position,  au  point  de  vue  économique,  en  affirmant  son 
libéralisme  et,  de  tous  ses  efforts,  elle  contribuait  à l’établissement 
du  régime  des  traités  de  commerce  de  1860. 

Mais  en  1871,  alors  que  les  efforts  persévérants  et  combinés 
du  commerce  soyeux  lyonnais  et  de  la  Chambre  commençaient 
à porter  leurs  fruits,  un  danger  de  la  plus  haute  gravité  vient 
menacer  d’anéantir  tous  ces  efforts  : c’est  le  projet,  inspiré  au  Gou- 
vernement par  la  nécessité  de  faire  face  aux  obligations  résultant 
des  charges  de  la  guerre,  d’un  droit  d’entrée  sur  les  matières  pre- 
mières comportant  un  impôt  de  20  0/0  ad  valorem  sur  les  soies 
grèges  et  ouvrées.  La  Chambre  de  commerce  entama  alors  une 
lutte  énergique  et,  après  dix-huit  mois  d’efforts,  elle  obtenait 
enfin  le  maintien  de  la  franchise  des  matières  premières  : notre 
commerce  d’importation  était  sauvé  et,  de  ce  jour,  la  Chambre 
de  commerce  s’était  acquis  des  droits  éternels  à la  reconnaissance 
de  notre  corporation.  Ce  succès,  coïncidant  avec  l’ouverture  du 
canal  de  Suez  qui  donnait  à Marseille  un  sérieux  avantage  sur 
Londres,  achevait  la  victoire  de  Lyon  sur  sa  concurrente  anglaise  ; 
à partir  de  ce  moment,  la  suprématie  du  marché  des  soies  était 
conquise  à Lyon. 

Cette  suprématie,  Lyon,  depuis  lors,  s’est  efforcé  de  la 
conserver.  Certes,  le  développement  considérable  de  la  production 
soyeuse  du  monde  et  la  vulgarisation  de  l’industrie  de  la  fabri- 
cation des  tissus  de  soie,  ont  amené  le  développement  d’autres 
marchés  soyeux  rivaux  du  nôtre.  Laissons  de  côté  le  marché 
américain  qui  devait  forcément,  tôt  ou  tard,  échapper  à notre 
influence  ; mais  on  peut  affirmer  que,  sur  le  vieux  continent, 
Lyon  tient  encore  la  tête,  en  dépit  des  apparences  ; car,  si  depuis 
quelques  années  les  chiffres  de  conditionnement  de  notre  rivale 
italienne  semblent  nous  rejeter  au  deuxième  rang,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  chiffres  sont  alimentés  pour  une  forte  part 
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par  nos  maisons  lyonnaises,  pour  des  affaires  à destination  de  la 
Suisse  ou  de  l’Italie,  mais  auxquelles  le  conditionnement  de 
Milan  est  imposé  par  les  exigences  du  moulinage  italien  ; ce  der- 
nier a,  en  effet,  monopolisé  la  transformation  des  grèges  natives 
d’Extrême-Orient, depuis  que,  par  un  singulier  effet  de  la  protection 
qui  lui  a été  accordée  en  1 892  par  l’établissement  du  droit  de  trois 
francs  sur  les  ouvrées,  notre  moulinage  national  a dû  s’en 
désintéresser. 

J’ai  parlé  du  droit  sur  les  soies  ouvrées.  Ainsi,  la  franchise  si 
péniblement  obtenue  en  1872  est  déjà  un  peu  entamée;  ce  qui 
nous  en  reste,  la  franchise  à l’entrée  des  grèges,  doit  nous  être 
d’autant  plus  précieux  ; elle  a subi,  depuis  lors,  de  nouveaux 
assauts  : chaque  fois  nous  avons  retrouvé  auprès  de  la  Chambre 
de  commerce  le  même  énergique  soutien  de  nos  revendications, 
et  nous  avons  pu  jusqu’ici,  par  notre  action  commune,  les  faire 
triompher.  Si,  dans  l’avenir,  de  pareilles  éventualités  se  repro- 
duisaient, nous  viendrions  encore,  avec  la  même  confiance,  vous 
demander  votre  appui  pour  nous  aider  à conserver  ce  marché  des 
soies  que  vous  nous  avez  aidés  à conquérir  et  que  nous  avons 
amené  à être,  je  le  répète,  le  premier  du  monde  ; car  je  ne  crois 
pas  m’éloigner  de  la  vérité  en  estimant  à 38o  ou  400  millions  de 
francs  son  chiffre  d’affaires  effectives. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  trop  longuement  ; j’aurais  cependant 
beaucoup  à dire  encore  sur  l’aide  puissante  que  nous  avons  tou- 
jours trouvée  à la  Chambre  de  commerce,  dans  toutes  les  ques- 
tions, sur  le  souci  constant  qu’elle  a toujours  témoigné  des  intérêts 
de  tous  genres  du  commerce  des  soies.  Je  ne  puis  cependant  passer 
sous  silence  le  souvenir  de  cette  mission  lyonnaise  au  Tonkin  et 
en  Chine  que  vous  avez  envoyée  en  1 89b  reprendre  et  compléter 
l’œuvre  de  la  première  mission  de  i843,  et  dont  les  précieux 
renseignements  constituent  le  monument  le  plus  complet  que 
nous  ayons  sur  le  commerce,  l’industrie  et  les  mœurs  écono- 
miques de  ces  pays.  Je  voudrais  aussi  rappeler,  brièvement  au 
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moins,  les  améliorations  sans  cesse  apportées  au  fonctionnement 
de  la  Condition  des  soies  et  rendre  ici  témoignage  de  son  organi- 
sation, de  sa  direction  éclairée  et  de  son  esprit  de  progrès;  la 
création  si  intéressante  du  Laboratoire  d’études  de  la  soie  ; la 
fondation  de  l’Ecole  de  commerce  ; l’institution  des  cours  de 
langues  orientales,  des  cours  d’enseignement  colonial,  et  tant 
d’autres  entreprises  où  nous  retrouvons  la  preuve  du  souci  de  la 
Chambre  pour  les  intérêts  de  notre  grand  commerce. 

Mais  si  nous  vous  devons  beaucoup,  permettez-moi,  Monsieur 
le  Président,  d’exprimer  aussi  notre  légitime  fierté  à penser  que 
nous  nous  acquittons  en  quelque  manière,  et  que,  par  la  Condi- 
tion des  soies,  notre  commerce  contribue  à faciliter  à la  Chambre 
la  poursuite  et  l’accomplissement  de  tant  d’œuvres  d’intérêt 
général.  Et  ainsi  s’affirme  la  solidarité  dont  nous  nous  réclamions 
tout  à l’heure. 

En  terminant  tout  à l’heure  votre  discours,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  avez  justement  honoré  les  noms  de  vos  collaborateurs 
passés  et  présents  ; vous  n’avez  oublié  qu’un  nom,  c’est  le  vôtre. 
Je  voudrais  à mon  tour,  en  finissant,  tenter  de  combler  cette 
lacune  volontaire  et  rendre  ici  hautement  hommage  au  talent,  à 
l’abnégation,  à l’inépuisable  dévouement  avec  lesquels  vous 
présidez  actuellement  aux  destinées  de  votre  illustre  compagnie. 
(Applaudissements.) 

Au  nom  de  PUnion  des  marchands  de  soie,  je  suis  donc  heu- 
reux, Monsieur  le  Président,  d’adresser  tout  d’abord  à la  Chambre 
de  commerce  nos  félicitations  et  nos  vœux  à l’occasion  de  cet 
anniversaire  qui,  pour  tant  d’autres,  serait  un  aveu  de  vieillesse, 
mais  pour  elle,  au  contraire,  est  l’affirmation  d’une  jeunesse 
pleine  de  promesses  par  la  constatation  de  la  forte  vitalité  d’une 
existence  si  bien  remplie,  et,  en  vous  disant  merci  pour  le  passé, 
mais  en  comptant  sur  vous  pour  l’avenir,  de  lever  mon  verre  à 
la  Chambre  de  commerce  passée,  présente  et  future,  et  au  main- 
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tien  des  liens  d’étroite  et  féconde  solidarité  qui  unissent  à elle 
notre  corporation.  (Applaudissements.) 


M.  Teste,  en  sa  qualité  de  président  de  l'Union  des  Chambres 
syndicales,  a porté  le  toast  suivant  : 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

L’Union  des  Chambres  syndicales  lyonnaises  que  j’ai  l’honneur 
de  présider  ne  saurait  rester  muette  dans  la  grande  manifestation 
qui  nous  réunit  aujourd’hui,  et  je  tiens,  au  nom  des  nombreux 
syndicats  qui  composent  l’Union,  à féliciter  la  Chambre  de  com- 
merce et  à la  remercier  de  l’appui  qu’elle  veut  bien  donner  à nos 
revendications. 

Sans  doute,  lorsqu’au  lendemain  de  la  loi  organique  des  syn- 
dicats, on  vit  se  fondera  Lyon,  en  1 885,  notre  groupement  syn- 
dical, quelques  appréhensions  purent  se  manifester.  Quels 
rapports  allaient  s’établir  entre  l’Union  et  la  Chambre  de  com- 
merce? Les  craintes  furent  bientôt  dissipées,  et  cela  se  conçoit.  En 
effet,  quel  est  le  but  poursuivi  par  les  deux  institutions  ? la 
défense  des  intérêts  généraux  de  nos  industries  et  commerces.  Ce 
but  unique,  qui  n’exclut  pas  la  variété  des  moyens  pour  l’atteindre, 
n’a  jamais  été  perdu  de  vue.  C’est  ce  qui  explique  comment  notre 
groupement,  malgré  la  diversité  des  intérêts  dont  il  a à s’occu- 
per, a pu  marcher  d’accord  avec  la  Chambre  de  commerce  et 
bénéficier  ainsi  de  l’autorité  légitime  qui  s’attache  à ses  délibé- 
rations. 

Nos  syndicats,  qui  représentent,  outre  les  soies  et  soieries,  les 
industries  et  commerces  divers  qui  ont  contribué  à donner  à notre 
ville  son  importance  actuelle,  continueront  à préparer  les  projets 
qu’après  étude  l’Union  soumet  aux  pouvoirs  publics  et  pour  les- 
quels elle  demande  le  bienveillant  appui  de  la  Chambre  de 


commerce. 


— 53  — 


Nous  avons  toujours  pensé  que  c’est  par  le  groupement  de 
tous  les  efforts  qu’on  arrive  au  succès.  Aussi,  ne  puis-je  mieux 
terminer  qu’en  levant  mon  verre  à l’union  de  plus  en  plus  intime 
de  toutes  les  industries,  de  tous  les  commerces  de  notre  ville 
et  de  la  région  en  vue  de  la  défense  de  nos  intérêts  communs. 
(Applaudissements.) 


M.  Perrod,  consul  général  d’Italie,  a prononcé  les  paroles  repro- 
duites ci-après  : 

Messieurs, 

Selon  l’histoire,  les  Chambres  de  commerce  et  les  Consulats  ont 
une  origine  presque  commune. 

Les  Consulats  sont  nés  avec  le  commerce  d’outre-mer,  mais 
celui-ci  s’est  tellement  étendu  avec  le  développement  des  peuples 
et  les  progrès  de  la  civilisation,  que  les  métropoles  ont  dû  fonder 
de  nouvelles  institutions  pour  l’aider,  l’éclairer  et  le  soutenir  sur 
le  terrain  de  la  concurrence.  Parmi  ces  nouveaux  leviers  des 
échanges  internationaux,  les  Chambres  de  commerce  occupent  le 
premier  rang. 

Celle  de  Lyon,  Messieurs,  s’est  rendue  célèbre,  non  seulement 
en  France,  mais  dans  le  monde  entier,  par  son  immense  activité, 
ses  initiatives  dont  la  renommée  est  aussi  répandue  que  celle  de 
la  fabrique  lyonnaise,  enfin  par  sa  constante  fidélité  à un  des 
plus  grands  principes  de  l’économie  internationale:  le  libre- 
échange. 

Bénéficiant  tous,  nationaux  et  étrangers,  du  fruit  de  ses  travaux, 
du  concours  toujours  si  empressé  et  si  large  qu’elle  prête  à nos 
efforts  pour  resserrer  nos  liens  commerciaux  avec  cette  région, 
foyer  aussi  puissant  de  lumière  que  de  richesses  industrielles,  je 
suis  sûr  d’interpréter  les  sentiments  de  mes  collègues  du  corps 
consulaire  présents  à cette  fête,  en  les  invitant  à lever  nos  verres 
en  l’honneur  de  Messieurs  les  Président  et  membres  de  la 
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Chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  souhaitant  à cette  noble  insti- 
tution un  nouveau  siècle  de  gloire  et  de  prospérité  ! (Applau- 
dissements.) 

M.  Carrière,  secrétaire,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Montpellier,  président  de  la  Chambre  consultative  de  Ganges,  a pris  la 
parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Il  appartenait  à la  première  des  Chambres  de  commerce  de  la 
province  (notre  grand  port  de  Marseille  excepté),  il  appartenait, 
dis-je,  à la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  dont  l’heureuse  ini- 
tiative conviait  naguère  les  trente  Chambres  du  Sud-Est  à ce  con- 
grès dont  nous  conservons  le  plus  précieux  souvenir,  de  solen- 
niser,  par  une  grandiose  fête  du  travail,  les  deux  siècles  de  sa 
laborieuse  et  féconde  existence. 

Permettez  donc,  Messieurs,  qu’au  nom  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Montpellier  — sœur  cadette  de  Lyon,  puisque  née  en 
1704,  mais  presque  aussi  vénérable  par  l’âge,  — je  salue,  à mon 
tour,  le  bi-centenaire  de  cette  grande  compagnie  lyonnaise  que 
nous  aimons  et  dont  nous  nous  honorons  tous  par  ce  qu’elle  fit,  de 
tout  temps,  honneur  à notre  pays  tout  entier. 

Permettez-moi  surtout  de  remercier  tous  et  chacun  de  ses 
membres,  non  seulement  pour  leur  somptueux  accueil,  mais 
encore  et  plutôt  pour  le  bel  exemple  de  travail  et  de  dévouement 
aux  intérêts  publics  qu’ils  n’ont  cessé  de  donner  à nos  compa- 
gnies. 

Lyon,  Messieurs,  que  je  ne  dois  point  séparer  de  sa  Chambre 
de  commerce,  montre  qu’il  sait  conserver  ses  glorieuses  traditions 
dans  toutes  les  branches  de  son  commerce  et  de  ses  industries  ; 
mais  Lyon  montre  aussi,  fidèle  à sa  hère  devise,  qu’il  va  de 
l’avant  et  qu’aucune  initiative  ne  saurait  l’effrayer  dans  la  voie 
du  progrès  et  des  entreprises  d’avenir. 
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Et  c’est  par  là,  Messieurs,  que  je  trouve  hautement  louable 
l’action  continue  et  deux  fois  séculaire  de  la  Chambre  de  com- 
merce qui  nous  fait  l’honneur  de  nous  convier  aujourd’hui,  de 
tous  les  points  de  la  France,  à cette  réunion  unique  dans  nos 
fastes  consulaires. 

Votre  Chambre,  en  effet,  mes  chers  collègues  lyonnais,  s’est 
donné  la  plus  utile  et  la  plus  belle  des  missions  durant  ces  deux 
siècles  : jalouse  de  porter  toujours  plus  haut  et  plus  loin  le  bon 
renom  du  commerce  et  des  industries  lyonnaises,  elle  a prouvé 
qu’elle  s’intéressait  non  seulement  à toutes  les  questions  sociales 
ou  économiques,  vitales  pour  votre  cité,  mais  elle  a montré  tout 
récemment  encore  que,  partout  où  son  influence  pouvait  s’exer- 
cer utilement  pour  la  patrie,  il  n’était  sacrifice  qu’elle  ne  fût 
prête  à accomplir. 

Et  voilà  pourquoi,  Messieurs,  depuis  de  longues  années,  jamais 
chef  de  l’Etat  n’a  manqué  de  vous  honorer  de  sa  visite  et  de  ren- 
dre ainsi  témoignage  à vos  efforts  et  au  noble  emploi  que  vous 
avez  toujours  fait  de  vos  ressources. 

Aussi,  quand  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  associer  à 
votre  œuvre,  lorsque  vous  avez  demandé  aux  Chambres  du  Sud- 
Est  d’assurer  leur  concours  à votre  Office  lyonnais  des  transports, 
des  rives  de  la  Méditerranée  au  Jura  et  des  Cévennes  jusqu’aux 
Alpes,  nous  avons  tous  répondu  avec  empressement  à votre 
appel. 

Je  salue  donc,  Messieurs,  le  glorieux  épilogue  de  ces  deux 
siècles,  ces  dernières  années  où,  sous  l’égide  de  vos  deux  prési- 
dents, MM.  Aynard  et  Isaac,  deux  noms  désormais  associés  dans 
vos  fastes  comme  dans  le  dévouement  à votre  cité,  vous  avez  su 
réaliser  à l’extérieur  votre  mission  en  Chine,  et  chez  nous,  une 
véritable  ligue  du  bien  public  par  la  création  de  l’Office  et  l’union 
des  grands  intérêts  de  la  région  du  Sud-Est. 

Nous  vous  devions  ces  remerciements  comme  nous  vous  devons 
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un  réconfortant  exemple,  heureux  de  voir  qu’en  France,  lorsque 
germe  une  idée  généreuse,  il  n’y  a que  des  Français  pour  l’ap- 
plaudir ! (Applaudissements.) 


M.  Henri  Hénon,  président  de  l’Association  syndicale  des  fabri- 
cants de  tulles  et  dentelles  de  Calais,  délégué  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Calais  et  du  Comité  français  des  expositions  à l’étranger, 
a également  pris  la  parole  et  a prononcé  cette  allocution  : 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calais,  ainsi  qu’au 
nom  de  l’industrie  calaisienne  et  de  l’Association  syndicale  des 
fabricants  de  tulles  et  dentelles  de  notre  cité  manufacturière,  je 
viens  apporter  mon  tribut  d’hommages  et  de  félicitations  à la 
digne  patriarche,  à cette  autre  grande  doyenne,  après  Marseille, 
des  Chambres  de  commerce  de  France,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  dont  nous  célébrons  aujourd’hui  le  glorieux 
bi-centenaire. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  est,  en  effet,  l’une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  puissantes  compagnies,  ayant,  depuis  plus 
de  deux  siècles,  la  noble  mission  de  défendre  les  intérêts  indus- 
triels et  commerciaux  des  divers  centres  d’activité  de  notre  cher 
et  grand  pays. 

J’apporte  donc,  par  cela  même,  l’expression  des  sentiments  de 
sympathique  et  haute  considération  que  nous  professons  pour 
la  laborieuse  et  artistique  industrie  lyonnaise  de  la  soierie  et  de 
toutes  celles  qui  s’y  rattachent. 

Nos  vœux  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  vont  aussi  à la  belle 
et  importante  fabrique  du  tulle  et  de  la  dentelle  de  Lyon,  illus- 
trée par  les  Dognin,  les  Baboin,  les  Marion,  les  Isaac,  les 
Champailler  et  d’autres  encore;  à cette  industrie  sœur,  avec 
laquelle  nous  allons  de  compagnie,  à travers  le  monde  et  dans 
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tout  l’univers,  parer  et  agrémenter  les  toilettes  féminines  dans  ce 
qu’elles  ont  de  plus  délicat,  de  plus  gracieux. 

Nous  avons  tous  pu  constater  quelle  place  prépondérante  et 
capitale  l’industrie  lyonnaise  a occupée  dans  les  grandes  exposi- 
tions universelles  et  internationales  qui  se  sont  succédé  et  aux- 
quelles il  nous  a été  donné  de  participer  dans  la  seconde  moitié 
du  xix*  siècle. 

Je  suis  heureux  d’avoir  encore  à renouveler  à son  adresse 
les  sentiments  d’estime  et  d’admiration  que  j’exprimais  tout  à 
l’heure,  et  ce  sera,  cette  fois,  au  nom  du  Comité  français  des 
expositions  à l’étranger  auquel  j’ai  également  l’honneur  d’appar- 
tenir et  que  je  suis  aussi  chargé  de  représenter  ici  aujourd’hui. 

C’est,  d’ailleurs,  une  superfétation  que  de  chercher  à exalter  le 
renom  de  l’industrie  lyonnaise,  dans  cette  assemblée  de  repré- 
sentants notables  du  monde  industriel  français.  Je  suis,  Mes- 
sieurs, fort  honoré  et  j’éprouve  le  plus  vif  plaisir  à venir,  à 
l’occasion  de  ce  bi-centenaire  et  au  nom  des  trois  compagnies 
dont  je  suis  le  délégué,  apporter  une  nouvelle  palme  à sa  cou- 
ronne. 

Permettez-moi  aussi  de  saluer,  de  tout  cœur  et  personnelle- 
ment, mon  excellent  ami  et  collègue  du  jury  de  1900,  l’ho- 
norable président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
M.  Auguste  Isaac,  que  nous  sommes  fiers  de  compter  un  peu 
comme  étant  l’un  des  nôtres,  par  ses  attaches  et  ses  origines  calai- 
siennes.  Il  suffit  de  savoir  qu’il  préside  cette  ancienne  et  illustre 
compagnie,  pour  être  fixé  sur  ses  mérites  et  sur  ses  éminentes 
qualités  professionnelles  et  administratives. 

Messieurs,  je  m’en  voudrais  d’abuser  plus  longtemps  de  vos 
instants.  Je  termine  en  portant  un  toast  chaleureux  à la  prospé- 
rité de  l’industrie  lyonnaise  et  à sa  Chambre  de  commerce, 
toujours  forte  et  toujours  sur  la  brèche,  à la  recherche  du 
progrès,  après  deux  cents  longues  et  brillantes  années  d’existence . 
(Applaudissements .) 
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M.  le  Conseiller  du  commerce  Deussen,  délégué  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Crefeld,  a porté  le  toast  suivant  : 

Messieurs, 

Veuillez  permettre  quelques  paroles  au  représentant  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Crefeld,  paroles  de  remerciements 
pour  le  charmant  accueil  qu’on  nous  a fait,  paroles  de  joie 
qu’une  solennité  si  rare  ait  pu  réunir  les  chefs  de  tant  de  Cham- 
bres françaises  et  étrangères. 

C’est  avec  une  satisfaction  suprême  que  je  puis  affirmer 
que  les  relations  des  deux  Chambres  qui  représentent  dans  leurs 
pays  principalement  l’industrie  de  la  soie,  les  Chambres  de  Lyon 
et  de  Crefeld,  ont  toujours  été  des  meilleures  et  des  plus  ami- 
cales. 

Le  commerce  et  l’industrie  gouvernent  aujourd’hui  le  monde  ; 
ce  sont  eux  qui  rapprochent  les  peuples,  qui  empêchent  la  sta- 
gnation, qui  créent  les  lois  de  nos  codes  civils  et  les  imposent  à 
tous.  Les  opinions  de  leurs  représentants,  naturellement,  ne  sont 
pas  toujours  restées  les  mêmes  ; l’espace  de  deux  siècles  nous  rap- 
pelle le  combat  éternel  entre  le  principe  du  libre-échange  des 
produits  et  celui  de  la  protection  du  travail  national.  « Tempora 
mulantur  et  nos  mutamur  in  illis.  » Les  temps  changent  et  les 
peuples  avec  eux.  Mais  ce  qui  n’a  jamais  changé,  ce  qui  reste  une 
vérité  inébranlable,  c’est  que  le  succès,  soit  du  commerce,  soit 
de  l’industrie,  dépend  en  premier  lieu  du  travail  même,  du  tra- 
vail physique  et  mental,  travail  sérieux  et  énergique  tel  qu’il 
se  pratique  en  France  et  surtout  à Lyon. 

Moi-même,  je  le  sais  par  expérience,  car  j’ai  passé  un  an 
de  ma  vie  ici  il  y a longtemps,  il  est  vrai,  mais  l’admira- 
tion que  m’ont  inspirée  l’intelligence  et  le  goût  suprême  des 
fabricants  de  Lyon,  l’adresse  et  la  dextérité  de  ses  ouvriers, 
parmi  lesquels  j’ai  gâté  quelques  pièces  de  velours  à la  Croix- 
Rousse,  a toujours  augmenté. 


— — 

Je  bois  à la  santé  de  cette  ville  industrieuse,  de  cette  Cham- 
bre qui  compte  parmi  les  premières  dumonde.  « Vivant,  floreant, 
crescant  ! » (Applaudissements.) 


Entin,  M.  Vunderly-de-Mukalt,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Zurich,  a clos  la  série  des  toasts,  par  celui  qu’il  a porté  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  d’être  le  porteur  des  félicitations  les  plus  sincères 
de  la  part  de  la  Chambre  suisse  de  commerce,  pour  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon.  En  même  temps,  je  vous  présente  mes 
remerciements  personnels  pour  l’aimable  invitation  que  vous 
avez  bien  voulu  m’adresser.  J’éprouve  toujours  un  véritable  plai- 
sir à me  trouver  au  milieu  des  Français.  Aussi,  peut- on  dire  sans 
exagération  que  nos  deux  peuples  ont,  de  tout  temps,  sympathisé 
ensemble  ; les  désaccords  intervenus  dans  le  courant  des  années 
n’ont  jamais  interrompu  les  relations  intimes  qui  nouent  les 
deux  nations  depuis  des  siècles. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a été  sans  cesse  l’interprète 
de  ces  sentiments  et  du  respect  des  intérêts  réciproques.  Je  par- 
cours régulièrement,  avec  une  vive  attention, vos  rapports  annuels 
et  je  regrette  seulement  que  nous  ne  puissions  nous  installer  sur 
un  pied  similaire  en  Suisse,  même  en  tenant  juste  compte  de  la 
grandeur  des  industries  que  vous  représentez. 

Notre  Chambre  de  commerce  n’existe  guère  que  depuis  un 
quart  de  siècle,  tandis  que  vous  avez  une  histoire  de  deux  siècles. 
Quelles  expériences,  quels  résultats  ont  pu  être  obtenus  dans  ce 
vaste  espace  de  temps  ! 

Mais  n’oublions  pas  d’ajouter  que  les  grands  résultats  sont 
intimement  liés  avec  un  travail  pratique  et  infatigable;  les 
hommes  à l’œuvre  doivent  être  désintéressés  et  clairvoyants. 
Vous  les  avez  toujours  trouvés,  ces  Lyonnais  patriotiques  qui, 
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malgré  toutes  les  difficultés,  ont  mené  toute  une  armée  commer- 
ciale et  industrielle  sur  une  bonne  route.  Je  vous  en  félicite  de 
tout  mon  cœur. 

Parmi  les  institutions  les  plus  fructueuses,  je  citerai  la  Commis- 
sion des  encouragements  à l’industrie  : vous  décorez  — si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  — le  génie  et  le  progrès  du  travail.  Vous 
possédez  une  Commission  pour  la  colonisation.  Nous  n’en  avons 
malheureusement  pas  besoin  chez  nous,  parce  que  l’amiral 
suisse  n’existe  que  sur  le  théâtre.  Vos  allocations  pour  les  caisses 
de  secours  mutuels  et  de  retraite  des  ouvriers  sont  superbes. 
Vous  accordez  aux  ouvriers,  par  ce  fait,  un  témoignage  de  recon- 
naissance. On  tâchera  certainement  en  Suisse  d’arriver  à un 
résultat  semblable,  mais  la  plupart  de  nos  organisations  com- 
merciales et  industrielles  sont  encore  trop  récentes  pour  permettre 
un  tel  développement. 

Dans  votre  dernier  rapport,  j’ai  lu  un  passage  qui  s’est  gravé 
dans  ma  mémoire.  M.  Isaac,  en  prenant  le  fauteuil  présidentiel 
après  sa  réélection,  a dit  : « Tout  ce  que  j’ai  de  dévouement,  de 
zèle,  je  le  consacrerai  à la  Chambre  et  à mes  collègues  du 
bureau.  » Ces  paroles  sont  très  simples,  mais  bien  élevées  dans 
leur  signification. 

Eh  bien,  Messieurs,  au  dévouement,  au  zèle,  aux  honorés 
président  et  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ! 
Qu’ils  vivent  ! (Applaudissements .) 

En  raison  du  grand  nombre  de  lettres  et  de  télégrammes  de  félici- 
tations reçus  par  la  Chambre  de  commerce  à l’occasion  de  son  bi- 
centenaire, M.  le  président  Isaac  a dû,  après  le  prononcé  de  ces 
discours,  se  borner  à donner  lecture  des  adresses  ci-après  : 

Adresse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester  : 

Le  bureau  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester  ayant 
été  informé  de  la  célébration  prochaine  du  deux-centième  anni- 
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versaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  adresse  au  Prési- 
dent et  aux  membres  de  cette  importante  Compagnie  son  témoi- 
gnage cordial  d’estime  pour  les  longs  et  précieux  services  rendus 
par  la  Chambre  de  Lyon  au  commerce  de  la  France  et  du 
monde  entier. 

Adresse  de  la  Chambre  de  commerce  et  d' industrie  de 
Vienne  (Autriche)  : 

En  vous  remerciant  de  votre  amicale  invitation,  du  20/27  du 
mois  dernier,  à prendre  part  aux  fêtes  du  bi-centenaire  de  votre 
vénérable  compagnie  qui  auront  lieu  le  21  septembre,  et  en  la 
félicitant  de  la  façon  la  plus  chaleureuse,  tant  en  notre  nom  qu’au 
nom  de  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  Vienne,  pour 
ce  beau  jubilé,  extrêmement  rare,  les  membres  du  bureau  expri- 
ment, en  même  temps,  le  vœu  sincère  qu’il  puisse  être  donné 
très  longtemps  encore  à l’honorée  Chambre  sœur  d’agir  avec 
succès  pour  le  bien  des  intérêts  qu’elle  représente. 

Adresse  de  l'Union  des  Chambres  de  commerce  de 
Rome  : 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  adresser  mes 
plus  sincères  félicitations  à l’occasion  du  deuxième  centenaire  de 
votre  Chambre  ; l’Union  des  Chambres  de  commerce  italiennes 
connaît  et  apprécie  au  plus  haut  degré  l’œuvre  puissante  que 
votre  Chambre  a toujours  déployée  pour  la  défense  des  intérêts 
économiques  de  la  France,  l’expansion  de  l’influence  commerciale 
française. 

Je  vous  prie  aussi,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  faire 
connaître  à MM.  les  Présidents  des  Chambres  de  commerce  de 
la  France  qui,  le  22  du  mois  courant,  seront  réunis  en  Congrès 
dans  votre  belle  ville,  nos  fraternels  sentiments.  Notre  vœu  le 
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plus  vif  est  pour  le  développement  continu  des  relations  commer- 
ciales entre  l’Italie  et  la  France  qui  assure  à jamais  la  cordiale 
entente  entre  les  deux  pays. 

Adresse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Plauen  : 

En  remerciant  vivement  la  très  honorée  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  de  l’aimable  invitation  aux  fêtes  de  son  bi-cente- 
naire,  la  Chambre  de  commerce  de  Plauen  regrette  de  ne  pou- 
voir y répondre.  Mais  elle  se  permet,  par  la  présente,  de  trans- 
mettre à la  très  honorée  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ses 
sincères  félicitations,  en  exprimant  l’espoir  qu’elle  pourra  conti- 
nuer de  fleurir  et  de  prospérer  dans  le  nouveau  siècle  de  son  exis- 
tence, pour  le  plus  grand  bien  de  l’éminente  industrie  lyonnaise 
qu’elle  représente. 

M.  le  Président  s’est  ensuite  levé  de  table  et,  suivi  des  invités,  s’est 
rendu  dans  le  grand  salon  de  la  Chambre  de  commerce,  où  les  entre- 
tiens ont  duré  jusqu'à  onze  heures. 
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Le  lendemain  lundi  22  septembre,  avait  lieu  le  matin,  au  Palais  du 
commerce,  la  réunion  des  présidents  des  Chambres  de  commerce  de 
France,  qui  ont  tenu  cette  séance  à Lyon,  à l’occasion  de  la  célébration 
du  bi-centenaire  de  la  Chambre. 

A l’issue  de  cette  réunion,  qui  comporte  un  compte  rendu  spécial, 
environ  i5o  des  invités  de  la  Chambre  ayant  pris  part  au  banquet  de 
la  veille  et,  parmi  eux,  tous  les  présidents  des  Chambres  de  com- 
merce françaises  et  étrangères,  s’embarquèrent  à midi  sur  le  Rhône,  h 
bord  du  Gladiateur  de  la  Compagnie  générale  de  navigation  H. -P. -L.-M., 
pour  prendre  part  à l’excursion  jusqu'à  Valence,  organisée  par  la 
Chambre  de  commerce. 

Un  déjeuner  a été  servi  sur  le  bateau  et,  après  un  arrêt  à Tournon, 
pour  visiter  la  filature  de  soie  de  MM.  Chapelle,  à Tain,  on  abordait 
vers  6 h.  1/2  à Valence.  La  Municipalité  de  Valence,  représentée  par 
M.  l’adjoint  Barthélemy  Roux,  et  la  Chambre  de  commerce  de 
Valence,  ayant  à sa  tête  M.  Mossant,  président,  ont  souhaité  la  bienve- 
nue aux  invités  de  la  Chambre,  au  ponton  même  de  débarquement,  qui 
était  pavoisé  et  décoré  de  verdure. 


M.  l’adjoint  Roux  s’est  exprimé  ainsi  ; 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  Membres  delà  Chambre  de  commerce, 

M.  le  Maire  de  Valence,  étant  retenu  au  Conseil  général  de 
l’Ardèche  par  une  séance  très  importante,  m’a  délégué  auprès 
de  vous  pour  l’excuser  et  vous  souhaiter  la  bienvenue. 
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Cette  mission  m’est  doublement  agréable,  puisque  d’abord  elle 
me  permet  de  saluer  en  vous  des  hommes  qui  rendent  de  si  émi- 
nents services  à leur  pays,  et  me  procure  ensuite  le  plaisir  de  revoir 
mes  compatriotes  lyonnais. 

Encore  une  fois,  au  nom  de  la  ville  de  Valence,  soyez  les 
bienvenus. 

M.  le  Président  Isaac  a répondu  en  ces  termes  : 

Je  vous  remercie,  Monsieur  l’Adjoint,  des  souhaits  de  bienvenue 
que  vous  venez  de  nous  adresser  au  nom  de  la  Municipalité  et  de 
la  Ville  de  Valence  ; je  me  souviens  de  la  réception  quia  été  faite, 
il  y a trois  ans,  à notre  Chambre,  par  la  Municipalité  de  cette 
Ville,  dans  laquelle  nous  sommes  toujours  heureux  de  revenir. 


La  Chambre  de  commerce  de  Valence  a ensuite  offert  aux  invités  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  un  vin  d’honneur  au  Valence- 
Club , et  là  des  toasts,  pleins  de  cordialité  et  de  sympathie  récipro- 
ques, ont  été  échangés. 

M.  Alfred  Guérin,  en  l’absence  du  président  du  Cercle,  a ainsi 
souhaité  la  bienvenue  : 

Le  Président  de  notre  Cercle,  M.  le  Dr  Romain,  empêché 
par  un  deuil  trop  récent,  regrette  de  ne  pouvoir  vous  faire  lui- 
même  les  honneurs  du  Valence-Club.  Appartenant  moi-même  au 
commerce,  je  suis  heureux  de  l’honneur  qui  m’est  échu  de  vous 
offrir  nos  souhaits  de  bienvenue,  à vous,  Monsieur  le  Président, 
aux  membres  de  votre  compagnie  et  à tous  les  membres  des 
Chambres  de  commerce  qui  vous  accompagnent,  au  nom  de 
Monsieur  le  Président  Romain,  au  nom  de  mes  camarades  de  la 
Commission  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  et  de  tous  les 
membres  du  Valence-Club. 

Votre  venue  parmi  nous  a amené  un  torrent  de  sympathies,  et, 
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si  j’ai  un  vœu  à formuler,  c’est  que  vous  n’attendiez  pas 
un  nouveau  centenaire  pour  nous  permettre  de  vous  les  renou- 
veler. 


M.  le  Président  Isaac  a répondu  ainsi  : 

Messieurs, 

Permettez-moi  de  porter  la  santé  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Valence  et  de  M.  l’Adjoint  qui  nous  a 
adressé,  au  nom  de  la  Ville,  ses  souhaits  de  bienvenue.  Permet- 
tez-moi d’y  ajouter  la  santé  de  M.  le  Président  et  des  membres  du 
Bureau  du  Valence-Club , qui  ont  bien  voulu  nous  faire  un  accueil 
si  sympathique. 

Les  témoignages  de  reconnaissance,  les  sentiments  qui  vous 
sont  exprimés,  sont  ceux  qu’éprouvent  non  seulement  tous  nos 
collègues,  mais  aussi  tous  les  invités  delà  « descente  du  Rhône  ». 

Vous  savez,  Messieurs,  quels  sont  les  liens  de  sympathie  très 
profonde  qui  unissent  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  celle 
de  Valence — je  pourrais  dire  la  ville  de  Lyon  tout  entière  et  la 
ville  de  Valence.  — Nous  sommes  deux  cités  sœurs,  filles  du 
même  fleuve,  ayant  des  relations  très  anciennes  dans  l’histoire  et 
ayant  toujours  éprouvé  l’une  pour  l’autre  une  très  vive  affec- 
tion. 

Il  m’est  agréable  d’être  aujourd’hui  l’interprète  de  cette  cordia- 
lité réciproque. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  delà  façon  dont  vous  avez  tou- 
jours suivi  nos  travaux  et  dont  vous  vous  êtes  associés  aux 
discussions  que  nous  avons  entreprises  sur  les  questions  d’intérêt 
commercial;  nous  sommes  convaincus  qu’avec  votre  concours, 
avec  le  concours  des  populations  aussi  intelligentes  que  celles  de 
la  Drôme,  nous  pourrons  arriver  à un  très  beau  résultat. 

J’ai  dit  que  nous  connaissions  de  longue  date  les  populations 
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de  la  Drôme,  parce  que  nos  concitoyens  y sont  venus  souvent 
faire  des  affaires  et  nouer  d’intimes  relations  ; je  pourrais  ajouter 
que  les  populations  de  la  Drôme  connaissent  aussi  le  chemin  de 
Lyon,  qu’elles  forment  une  part  assez  importante  de  sa  popula- 
tion et  qu’elles  nous  ont  habitués  à un  caractère  aimable,  à une 
intelligence  vive  et  à une  grande  aptitude  aux  affaires. 

Ce  sont  les  sentiments  que  j’éprouve  au  fond  du  cœur  en 
remettant  le  pied  sur  votre  sol,  et  vous  me  permettrez  de  vous  les 
exprimer  au  nom  de  tous. 


Les  invités  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  se  sont  ensuite 
rendus  à l’Hôtel  du  Louvre  et  de  la  Poste,  où  leur  était  offert  un  dîner 
auquel  avaient  été  également  conviées  la  Municipalité  et  la  Chambre 
de  commerce  de  Valence. 

Au  dessert,  M.  le  Président  Isaac  a de  nouveau  pris  la  parole  en  ces 
termes  : 


Messieurs, 

Je  vous  demande  pardon  d’interrompre  vos  conversations  pen- 
dant quelques  instants;  du  reste,  je  serai  bref,  plus  bref  qu’hier, 
l’acoustique  de  cette  salle  est  meilleure  que  celle  de  notre  Bourse, 
et  j’espère  que  les  quelques  paroles  que  je  veux  vous  dire  encore 
seront  mieux  entendues  et  trouveront  plus  facilement  le  chemin 
de  vos  cœurs. 

J’attendais  quelques  instants  pour  prendre  la  parole,  désirant 
que  M.  le  Maire  de  Valence  fût  présent,  car  je  voulais  lever  mon 
verre  en  son  honneur,  mais  il  m’a  prié  de  l’excuser  : il  est  allé 
présider  une  séance  du  Conseil  municipal  et  je  ne  crois  pas  que 
cette  séance  puisse  se  terminer  en  une  demi-heure  ; bien  qu’il 
m’ait  promis  de  venir  aussi  tôt  que  possible,  je  regretterais 
que,  en  l'attendant,  le  bruit  de  vos  conversations  si  animées  me 
prive  du  plaisir  de  vous  adresser  quelques  mots  avant  de  nous 
séparer. 
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Si  je  désirais  que  M.  le  Maire  de  Valence  fût  présent  au  toast 
que  je  vais  porter,  c’est  qu’il  y a trois  ans  nous  sommes  venus 
ici  faire  un  voyage  de  noces  que  nous  avons  terminé  dans  une 
salle  de  la  mairie  de  Valence,  dans  la  salle  où  se  célèbrent  les 
mariages.  Les  voyages  de  noces  se  font  généralement  au  sortir 
de  la  mairie,  le  nôtre  s’y  est  terminé. 

Il  y a trois  ans,  en  effet,  Messieurs,  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  avait  invité  chez  elle  les  présidents  et  délégués  des 
Chambres  de  commerce  de  la  région  du  Sud-Est  et,  après  avoir 
passé  trois  jours  à discuter  de  choses  extrêmement  sérieuses  sur 
les  transports  par  voie  ferrée  ou  fluviale,  le  besoin  s’était  fait  sen- 
tir de  prendre  l’air  sur  les  rives  du  Rhône.  Donc,  on  s’était 
embarqué  un  beau  dimanche  sur  le  fleuve,  comme  aujourd’hui  ; 
on  était  parti  un  peu  plus  tôt,  on  avait  déjeuné  sur  le  bateau  et, 
au  débarcadère  de  Valence,  où  on  s’arrêtait,  le  Maire  delà  vieille 
cité  valentinoise  nous  reçut,  nous  adressa  des  paroles  de  bienve- 
nue et  nous  conduisit,  au  milieu  des  ovations  de  la  foule,  à la 
salle  de  la  mairie  où  se  célèbrent  les  mariages.  M.  le  Maire  fut 
excessivement  aimable,  il  nous  fit  une  petite  allocution  comme  il 
a l’habitude  d’en  adresser  aux  jeunes  époux,  et  nous  nous  sen- 
tîmes immédiatement  pris  d’un  sentiment  tout  particulier  : nous 
contractâmes  ainsi  devant  le  Maire  de  Valence  l’union  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  avec  une  quantité  d’épouses  qui 
s’appellent  les  Chambres  de  commerce  du  Sud-Est.  (Rires  et 
applaudissements .) 

C’est  le  souvenir  de  ce  voyage  de  noces  que  je  voulais  rappeler 
à M.  le  Maire  de  Valence,  et  quand  il  rentrera  tout  à l’heure,  je 
lui  présenterai  les  fruits  de  cette  union.  (Rires.) 

Il  me  semble  qu’une  union  plus  grande  encore  s’est  faite  ces 
jours  derniers  lorsque,  à l’occasion  de  son  deuxième  centenaire, 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a invité  non  plus  seulement 
les  Chambres  de  commerce  du  Sud-Est,  mais  toutes  les  Chambres 
de  commerce  de  France  et  les  Chambres  de  commerce  de 
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l’étranger  qui  sont  en  rapport  avec  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon.  J’aurais  voulu  pouvoir  dire  à M.  le  Maire,  avec  votre 
approbation  — j’espère  réussir  à le  lui  exprimer  de  différentes 
manières  — que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans  l’union 
qu’elle  avait  contractée,  sous  ses  auspices,  avec  les  autres 
Chambres  de  commerce,  avait  rencontré  quelque  chose  d’extrê- 
mement rare,  la  satisfaction  d’une  alliance  où  tout  le  monde  se 
trouvait  heureux. 

Messieurs,  à défaut  du  Maire  de  Valence,  je  prendrai  à témoin 
le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Valence,  des  bons 
sentiments  de  cordialité  affectueuse  qui  ont  toujours  régné,  mal- 
gré quelques  divergences  de  vue  sur  certains  points,  parmi  les 
Chambres  de  la  région.  Je  le  dis,  Messieurs,  pour  encourager 
ceux  de  nos  collègues  qui  ne  connaissent  peut-être  pas  encore  le 
fonctionnement  de  l’Union  des  Chambres  de  commerce  du  Sud- 
Est.  Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Valence,  qui 
accueille  toujours  si  bien  les  Lyonnais,  sait  que  nous  avons 
réussi  à mettre  sur  pied  une  organisation  qui  a rendu  beaucoup 
de  services  et  qui  en  rendra  davantage,  je  l’espère,  dans  la  suite.  Le 
premier  service  que  nous  ayons  rendu,  Messieurs,  c’est  d’avoir 
remis  en  honneur  la  question  des  transports  par  voie  fluviale,  et 
nous  avons  pu  vous  donner  la  preuve  aujourd’hui,  non  pas  que 
nous  ayons  mis  de  l’eau  dans  le  Rhône,  il  en  a toujours  eu,  mais 
que  cette  eau  est  déjà  assez  canalisée,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi, 
pour  qu’on  puisse  s’en  servir. 

Ma  première  pensée  aujourd’hui,  en  ayant  encore  sous  les  yeux 
ce  beau  sillon  d’argent  tracé  entre  Royaume  et  Empire,  est  de 
remercier,  au  nom  des  Chambres  de  commerce  du  Sud-Est,  ceux 
qui  contribuent  à rendre  de  plus  en  plus  praticable  la  navigation 
du  Rhône.  Je  m’adresserai  donc  à l’ingénieur  en  chef  de  la  navi- 
gation du  Rhône,  M.  Girardon,  ici  présent,  et  je  le  remercierai  de 
tous  les  soins  qu’il  prend  pour  ce  vénérable  fleuve  auquel  nous 
avons  voué  une  affection  particulière  — vous  avouerez  qu’il  en  est 
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bien  digne  sous  tous  les  rapports.  (Applaudissements.)  Il  a le 
double  avantage  d’offrir  à nos  yeux  un  spectacle  incomparable,  de 
faire  dérouler  devant  nous  ces  coteaux  couverts  de  vignes,  ces 
pentes  boisées,  ces  villages  riches  et  laborieux,  ces  sites  enchan- 
teurs que  vous  venez  d’admirer,  et  aussi  celui  de  transporter  nos 
marchandises  dans  des  conditions  qui  permettent  de  résoudre 
partiellement  le  problème  très  délicat  des  limites  où  le  pays 
doit  être  assujetti  au  monopole  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Nos  remerciements  ne  sont  pas  moins  dus  au  directeur  de  la 
Compagnie  générale  de  navigation,  notre  excellent  ami  M.  Larue, 
qui,  avec  une  amabilité  dont  il  est  coutumier,  nous  a fait  les 
honneurs  de  sa  flotte.  Quand  je  dis  de  sa  flotte,  ce  n’est  pas  que, 
par  une  figure  de  rhétorique,  je  veuille  parler  au  pluriel  de  ce 
Gladiateur  majestueux  qui  nous  a servi  tantôt  de  salle  à manger  ; 
mais,  par  un  heureux  hasard  que  vous  avez  pu  apprécier,  nous 
avons  rencontré  aujourd’hui  sur  le  fleuve  plus  de  chalands  et  de 
remorqueurs  qu’on  n’en  voit  d’habitude.  Ce  spectacle  était  fait 
pour  nous  réjouir. 

Nous  avons  eu  aujourd’hui  toutes  les  chances  imaginables  : 
ciel  sans  nuages,  sites  adorables  à contempler,  et  de  plus,  car 
nous  ne  sommes  pas  que  des  artistes,  des  chalands  sur  le  fleuve, 
et  sur  ces  chalands  des  marchandises  en  abondance.  J’ignore 
quel  est  le  tonnage  total  que  vont  atteindre  les  marchandises 
transportées,  mais  souhaitons,  pour  tous  les  intéressés,  pour  les 
Chambres  de  commerce  du  Sud-Est,  pour  la  France  entière  et 
pour  la  Compagnie  générale  de  navigation  et  pour  M.  l’Ingé- 
nieur en  chef  — pour  lequel  ces  constatations  n’ont  rien  que 
de  très  agréable,  — qu’il  y ait  toujours  beaucoup  d’eau  dans  le 
Rhône,  beaucoup  de  bateaux  en  circulation  et  beaucoup  de  mar- 
chandises sur  ces  bateaux.  (Applaudissements.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  adresser  une  fois  de  plus 
nos  remerciements  pour  l’empressement  que  vous  avez  mis  à 


— 7°  — 

vous  rendre  à l’invitation  de  la  vieille  Chambre  de  commerce  de 
Lyon.  Ç’a  été  pour  nous  une  satisfaction  très  grande  de  vous  voir 
venir  aussi  nombreux,  et,  Messieurs,  permettez-moi  d’en  tirer  le 
meilleur  augure  pour  nos  réunions  de  l’avenir. 

Je  vous  ai  dit  tout  à l’heure,  en  quelques  mots,  ce  qu’était 
l’Union  des  Chambres  du  commerce  du  Sud-Est  ; permettez-moi 
de  croire  que  l’Union  de  toutes  les  Chambres  de  commerce  de 
France,  sous  la  présidence  du  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  dont  vous  connaissez  non  seulement  l’amabilité, 
mais  tout  le  dévouement  au  bien  public,  sera  aussi  profitable  et 
même  pourra  avoir  des  résultats  bien  supérieurs  à ceux  obtenus 
par  notre  Union  du  Sud-Est. 

J’adresserai  un  salut  particulièrement  cordial  aux  présidents 
des  Chambres  de  commerce  étrangères  ou  de  celles  qu’ont  fondées 
à l’étranger  nos  compatriotes. 

J’aime  à leur  dire  tout  le  plaisir  que  nous  avons  éprouvé  à 
faire  la  connaissance  de  quelques-uns  d’entre  eux,  à revoir  ceux 
que  nous  connaissions  déjà,  à ébaucher  avec  eux  l’étude  de  cer- 
taines questions  du  plus  haut  intérêt.  J’espère  que  nous  pourrons 
reprendre  ces  conversations,  ces  commencements  d’études,  et  les 
mener  à bonne  fin,  pour  la  satisfaction  de  nos  intérêts  communs. 
J’espère  qu’il  ne  faudra  pas  attendre  un  nouveau  centenaire  pour 
que  nous  éprouvions  de  nouveau  le  plaisir  de  nous  sentir  les  coudes. 
Il  est  bon,  dans  notre  pays  particulièrement,  de  se  voir  souvent, 
de  se  serrer  la  main,  de  dîner  ensemble,  de  voyager  ensemble: 
c’est  là  le  meilleur  moyen  de  rompre  la  glace,  de  se  débarrasser 
de  préventions  toujours  gênantes,  souvent  injustes,  et  de  donner 
beaucoup  plus  d’efficacité  à ce  que  nous  avons  de  bon  en  nous  les 
uns  et  les  autres,  quelles  que  soient  nos  idées  personnelles,  grâce 
à cette  cordialité  française,  permettez-moi  de  le  dire,  à cette  ten- 
dance à la  camaraderie,  sympathique  sans  être  indiscrète,  qui 
est  un  des  bons  côtés  du  tempérament  national.  (Applaudisse- 
ments.) 
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Monsieur  le  délégué  du  Ministre  du  commerce  et  vous,  Mon- 
sieur le  délégué  du  Ministre  des  colonies,  nous  vous  remercions, 
mes  collègues  et  moi,  de  la  manière  si  courtoise  et  si  gracieuse 
dont  vous  avez  rempli  votre  mission  auprès  de  nous,  etnous  vous 
prions  d’exprimer  notre  reconnaissance  à ceux  qui  vous  ont  choisis 
pour  les  représenter  à cette  fête.  Vous  voudrez  bien  en  même 
temps  leur  exprimer  nos  regrets  de  ce  que  les  nécessités  politiques 
les  en  aient  personnellement  tenus  éloignés.  Vous  nous  avez  dit 
qu’ils  le  regrettaient  vivement  de  leur  côté.  Nous  aimons  à penser 
qu’il  y aurait  eu  pour  eux  non  seulement  quelque  agrément  à 
participer  à nos  agapes  qui  n’ont  rien  d’austère,  mais  même  quel- 
que profit  à tirer  de  ce  rapprochement  avec  de  nombreuses 
Chambres  de  commerce  françaises  et  étrangères,  dont  l’union  les 
eût  frappés  et  leur  eût  paru  un  des  meilleurs  moyens  à employer 
pour  favoriser  le  développement  économique  de  notre  pays. 
( Applaudissements . ) 

Je  suis  convaincu  que  M.  le  Ministre  du  commerce  regrette 
sincèrement  de  n’avoir  pas  pu  faire  le  voyage  de  Lyon  et 
j’espère  qu’il  viendra  quelque  jour  prochain  nous  procurer  le  plaisir 
de  lui  montrer  les  rives  du  Rhône,  les  bateaux  de  la  Compagnie 
générale  de  navigation  et  les  nombreuses  tonnes  de  marchandises 
qu’ils  transportent. 

Messieurs,  permettez-moi,  en  terminant,  de  lever  mon  verre  à 
votre  santé  et,  quel  que  soit  le  lieu  qui  nous  réunisse,  quelles  que 
soient  les  questions  à l’ordre  du  jour,  à l’entente  de  plus  en  plus 
cordiale  de  tous  les  présidents  des  Chambres  de  commerce  de 
France  et  des  présidents  des  Chambres  de  commerce  étrangères. 
(A  pplaudissements .) 
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M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Valence  a pris 
ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

La  Chambre  de  commerce  de  Valence  est  heureuse  de  la  bonne 
fortune  qui  lui  arrive  aujourd’hui.  Avec  la  grâce  dont  elle  est 
coutumière,  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a eu  la  bonne 
pensée  d'offrir  une  excursion,  sur  ce  beau  fleuve  du  Rhône  que 
nous  venons  de  quitter,  à ses  nombreux  invités  appelés  par  elle  à 
fêter  le  second  centenaire  de  son  existence. 

Pour  vous  tous,  Messieurs,  ce  voyage  enchanteur  sera,  je  n’en 
doute  pas,  un  de  ces  jours  heureux  de  la  vie  dont  on  garde  long- 
temps un  souvenir  précieux.  Pour  nous,  ce  sera  une  date  mémo- 
rable, celle  d’avoir  eu  l’honneur  de  vous  avoir  pour  hôtes  pendant 
quelques  instants. 

Nous  en  remercions  nos  éminents  collègues  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  et  ils  me  permettront  de  leur  exprimer,  au 
nom  de  tous  les  membres  de  notre  Chambre  de  Valence,  notre 
vive  reconnaissance  en  même  temps  que  no  tre  profonde  déférence 
pour  leur  long  passé,  alors  que  nous  n’avons,  nous,  que  quelques 
années  d’existence. 

Hier,  Messieurs,  dans  un  discours  magistral,  M.  le  Président 
Isaac  a retracé,  de  ses  prédécesseurs,  cette  longue  suite  d’efforts, 
de  peines  et  de  luttes  qui,  finalement,  a abouti,  de  nos  jours,  à 
une  période  plus  libérale  et  plus  prospère.  J’espère  bien  que  nous 
pourrons  prochainement  lire  et  même  relire  cette  admirable  page 
de  l’histoire  de  Lyon  dans  laquelle  nous  trouverons,  à côté  des 
faits,  des  appréciations  appuyées  sur  une  longue  expérience  et 
nous  indiquant,  avec  une  grande  sagesse,  les  voies  à suivre  pour 
maintenir  à notre  pays  la  place  qu’il  doit  toujours  occuper  dans  le 
monde. 

Messieurs,  je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  cette  belle  indus- 
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trie  lyonnaise,  le  plus  beau  fleuron  de  la  couronne  de  celte  grande 
et  laborieuse  cité  de  Lyon  et  qui,  faisant  noire  orgueil,  fait  l'admi- 
ration du  monde  entier.  Je  bois  à ses  distingués  représentants. 

Je  bois  également  à tous  les  présidents  des  Chambres  de  com- 
merce de  France,  à ceux  ici  présents  comme  à ceux  absents,  et  je 
n’aurais  garde  d’oublier  qu’il  est  aussi  parmi  nous  des  présidents 
et  des  représentants  distingués  des  Chambres  de  commerce  de 
l’étranger.  Je  lève  également  mon  verre  en  leur  honneur  et  je  les 
prie  de  dire  à leurs  concitoyens,  à leur  retour  chez  eux,  qu’ilsont 
rencontré  de  bons  Français,  réunis  pour  célébrer  le  deuxième 
centenaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  ayant  pour 
principe  et  pour  devise  : Tout  par  le  travail,  la  science,  les  arts 
et  la  liberté!  (Applaudissements .) 

M.  Henry  Boucher,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  des 
Vosges,  député,  ancien  Ministi'e  du  commerce,  a pris  la  parole  et  s'est 
exprimé  comme  il  suit  : 

Permettez-moi  de  remercier,  au  nom  de  mes  collègues,  prési- 
dents de  Chambres  de  commerce  françaises,  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  pour  le  cordial  et  somptueux  accueil  qu’elle  a 
fait  à ses  hôtes. 

Vous  me  permettrez  de  la  remercier  surtout  pour  cette  déli- 
cieuse journée  qui  clôt,  comme  par  un  gracieux  sourire  d’aïeule, 
la  fête  de  la  grande  centenaire. 

Bien  avant  de  connaître  individuellement  nos  collègues  de 
Lyon,  nous  avions  pu  les  apprécier  par  leurs  œuvres,  mais  ils  ont 
su  nous  apprendre  depuis  deux  jours  tout  ce  que  la  bonne  grâce  et 
la  courtoisie  peuvent  ajouter  à la  valeur  des  hommes  ; ils  nous  ont 
donné  le  secret  de  la  puissance  d’attraction,  de  la  haute  autorité 
morale  de  la  grande  compagnie  dont  les  fertiles  initiatives  s’im- 
posent, non  moins  que  son  auguste  vieillesse,  à notre  déférence  et 
à notre  respect. 
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En  nous  faisant  si  éloquemment  l’histoire  des  chefs  éminents 
du  commerce  et  de  l’industrie  de  la  région  lyonnaise  depuis  deux 
siècles,  M.  le  Président  Isaac  nous  a permis  de  saluer  en  lui  leur 
digne  successeur  ; il  nous  a montré  combien  l’autorité  d’un 
homme  d’affaires  consommé  est  utilement  servie  par  un  talent 
oratoire  dont  la  lumineuse  netteté  donne  un  si  puissant  organe, 
non  seulement  aux  grands  intérêts  qu’il  a mission  de  défendre, 
mais  encore  à l’orthodoxie  économique  dont  il  est  le  représentant 
attitré. 

Si  l’ancienneté  et  la  puissance  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  font  de  son  président  comme  le  Primat  des  Gaules 
commerciales  et  industrielles,  du  moins,  notre  excellent  Primat 
a-t-il  fait  preuve  d’une  orthodoxie  singulièrement  aimable  et 
tolérante. 

Il  sait  mieux  que  personne  que  nous  sommes  tous,  ici,  des 
hommes  de  bonne  volonté  et  de  cœur,  tentés  parfois  d’apercevoir 
les  intérêts  généraux  à travers  les  clartés  ou  les  brumes  des  intérêts 
régionaux  dont  ils  ont  la  garde,  mais  qui  restent,  avant  tout,  les 
plus  loyaux  et  les  plus  dévoués  serviteurs  de  la  prospérité  maté- 
rielle et  morale  de  la  nation. 

C’est  pour  cela  que  M.  le  Président  Isaac,  s’il  ne  peut  nous 
convier  tous  à cette  union  contractée  devant  M.  le  Maire  de 
Valence,  et  que  les  doux  serments  échangés  par  les  Chambres  de 
commerce  du  Sud-Est  rendent  déjà  suffisamment  polygame, 
appelle  tous  les  membres  des  Chambres  de  commerce,  sans 
distinction  de  doctrines  économiques,  à une  fraternité  que  nous 
acclamons  de  tout  cœur. 

Cette  bonne  grâce  est  bien  dans  les  traditions  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  qui,  lorsqu’elle  a voulu  se  choisir  un  em- 
blème, a demandé  au  maître  Roty  de  la  représenter  par  un  Génie 
jeune  et  ailé  contemplant  le  fil  de  soie  que  tournent  ses  doigts 
agiles. 

Ce  charmant  éphèbe  pourra  bien  se  laisser  hypnotiser  par  son 
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œuvre  si  intéressante,  il  deviendra  peut-être  en  grandissant 
économiste  et,  n’en  doutez  pas,  économiste  distingué,  car  il  a de 
qui  tenir  ; peut-être  sera-t-il  le  plus  redoutable  des  libres-échan- 
gistes,  mais  il  n’en  restera  pas  moins  pour  nous  le  Génie  le  plus 
gracieux  en  même  temps  que  le  plus  pratique,  et  nous  saluerons 
son  essor,  lorsque  ses  jeunes  ailes  porteront,  au  delà  des  mers,  le 
nom  et  l’honneur  de  la  France. 

C’est  à lui  que  je  porte  un  toast,  Messieurs,  à l'éternelle  jeunesse 
du  Génie  commercial  de  la  région  lyonnaise,  au  fil  de  soie  brillant 
et  solide  qui  rattache  les  gloires  de  son  passé  à son  présent  plein 
d’honneur  et  à ses  légitimes  espérances.  (Applaudissements . ) 


M.  Isaac  a répondu  par  ces  paroles  : 

Je  remercie  M.  Boucher  des  paroles  si  cordiales,  si  sympa- 
thiques et  si  spirituelles  qu’il  a voulu  consacrer  à la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  et  à son  président;  j’en  ai  été  ému,  et  mon 
émotion,  dans  ce  beau  jour  passé  à descendre  le  Rhône,  se  traduit 
par  une  image  géographique  : il  m’a  semblé  que  les  Vosges 
descendant  le  Rhône  y avaient  apporté  comme  un  vol  de  cigales 
félibriges. 

Il  m’est  impossible  de  répondre  en  poésie  à M.  Boucher,  mais 
je  vais  prier  un  de  nos  meilleurs  amis  de  vouloir  bien  le  faire  en 
notre  nom  : à félibre,  félibre  et  demi;  au  félibre  des  Vosges, 
opposons  le  félibre  des  Gévennes. 

Je  donne  la  parole  à M.  Carrière,  secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Montpellier. 


M.  Carrière  a pris  alors  la  parole  : 


Messieurs, 

Si  nos  estomacs  crient  grâce,  nos  cœurs  disent  merci  ! Et,  je 
vous  le  demande,  ne  pensez-vous  pas  que  la  manière  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  simple  de  témoigner  notre  gratitude  à cette  grande 
compagnie  lyonnaise  serait,  pour  ajouter,  pour  contribuer  à cette 
solennité  si  remarquable,  d’envoyer  nos  jetons  en  guise  de  carte 
de  remerciements?  Pour  les  Chambres  de  commerce  qui  ont  des 
jetons,  rien  de  plus  simple,  et  pour  celles  qui  n’en  ont  pas,  il  n’y 
a pas  de  meilleure  occasion  d’en  frapper.  Pas  d’opposition? 
Adopté  ! 

Mon  cher  Président,  Messieurs  les  membres  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  vous  nous  avez  conduits,  pendant  ces  deux 
jours,  d’enchantement  en  enchantement,  cela  tient  du  rêve  et 
grâce  à l’accueil  que  vous  nous  avez  fait, 

J'ai  rêvé  cette  nuit.  Sous  la  haute  coupole 
Où  s'achevait  notre  festin, 

Tous  les  bruits  apaisés,  comme  une  ombre  qui  vole, 

Une  voix  descendit  soudain. 

C’était  h votre  Chambre,  encore  je  l'entends  : 

« Deux  cents  ans  sont  passés  ; je  suis  cette  grand’mère 
a Glorifiée  ce  soir,  mais  qui  ne  pourrait  guère 
« Rien  trouver,  par  ici,  qui  ressemble  au  vieux  temps. 

« Rude  fut  mon  début,  rude  aussi  ma  carrière  ; 

<(  Nous  peinions  au  travail  dans  cette  cité,  fière 
« Aujourd’hui  de  son  luxe,  enserrée  autrefois 
« De  grands  murs  noirs  épais  et  de  vieux  ponts  de  bois. 

« Qu'est-ce  que  ce  palais  et  ces  lustres  magiques? 

« Ce  plafond  merveilleux,  ces  décors  magnifiques? 

« Ces  ponts  de  bronze  et  d’or  où  le  Rhône  dompté 
« Coule  comme  un  canal,  savamment  endigué? 

« Vous  avez  reculé  sa  jonction  en  Saône! 

« Presque  plus  de  brouillard  ! Mais  ce  n’est  plus  le  Rhône  ! 
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« Comme  tout  a changé  ! Je  ne  reconnais  plus 
« Ni  les  remparts  d’Ainay,  ni  le  coteau  Saint-Just, 

« Je  ne  reconnais  rien!  » 

Quand  je  me  hasardai, 

Et  de  vos  présidents  lui  montrant  le  portrait: 

« Voici  Guérin,  voici  Sevène,  voici...  » 

— « Mais 

« Où  donc  est  ce  Jacquard,  l’ami  des  Lyonnais?  » 

— « On  l’a  mis,  l’an  passé,  en  haut  de  Jacquardville 
« Pour  qu’il  dominât  mieux,  comme  il  l’aima,  la  Ville 
« Où  son  nom  glorieux,  symbole  d’union 
« De  travail  affranchi,  illustra  son  Lyon! 

« Ceux-ci  le  glorifient,  qui,  dans  sa  voie  féconde, 

« Suivent  son  noble  exemple  en  le  montrant  au  monde  ! 

« Ta  cité  continue  d’enfanter  des  Jacquard  ! 

« Aujourd’hui  Isaac  en  même  temps  qu’Aynard.  » 

Je  me  tus.  Lentement,  s’élevait  le  fantôme  : 

« Je  ne  reconnais  plus  la  Saône,  ni  le  Rhône,  » 

Me  dit-il,  « mais  vraiment,  toujours  je  reconnais 
« Que,  dignes  des  aînés,  restent  mes  Lyonnais!  » 

(Applaudissements.) 

M.  André  Fonteneau,  délégué  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  a 
ensuite  porté  le  toast  suivant: 

Monsieur  le  Président, 

Je  tiens  à vous  remercier  des  paroles  que  vous  avez  pronon- 
cées tout  à l’heure  à l’adresse  du  Ministre  du  commerce  et  que  je 
vous  promets  de  lui  rapporter  aussi  fidèlement  que  possible.  Je 
puis  vous  donner  l’assurance  qu’il  sera  vraiment  heureux  que  les 
circonstances  lui  permettent  de  se  rendre  à l’invitation  que  vous 
venez  de  lui  renouveler  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon. 

En  attendant,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  expri- 
mer ma  très  vive  gratitude  pour  l’accueil  sympathique  et  bien- 
veillant que  vous  avez  bien  voulu  réserver  à son  représentant. 
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Messieurs, 

Si  M.  le  Ministre  du  commerce  était  ici,  il  n’aurait  pas  man- 
qué d’associer  dans  le  même  toast  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  et  toutes  les  Chambres  de  commerce  dont  les  présidents 
sont  accourus  à ces  belles  fêtes,  et  de  saluer,  dans  ces  laborieuses 
compagnies  qui  honorent  la  France,  les  auxiliaires  les  plus  pré- 
cieux de  son  administration. 

Permettez-moi  donc  de  boire,  en  son  nom,  à toutes  les  Cham- 
bres de  commerce  françaises  et  à leur  jurospérité,  qui  est  une  des 
conditions  essentielles  de  la  prospérité  nationale.  (Applaudis- 
sements.) 


M.  Kimbel,  président  de  la  Chambre  de  commerce  américaine  de 
Paris,  a également  porté  le  toast  suivant  : 

Monsieur  le  Président, 

L’allusion  gracieuse  que  vous  avez  bien  voulu  faire  à l’égard 
des  Chambres  de  commerce  étrangères  représentées  ici  par  mon 
honorable  collègue  de  la  Chambre  de  commercé  britannique  et 
par  votre  humble  serviteur,  m'impose  un  devoir  agréable  et 
pénible  en  même  temps.  Pénible,  en  ce  sens  qu’après  les  dis- 
cours remarquables  que  nous  venons  d’entendre,  je  suis  obligé  de 
me  produire,  quoique  fort  modestement,  devant  vous;  agréable, 
parce  que  c’est  avec  le  cœur  plein  de  reconnaissance  et  — je 
dirai  même  d’enthousiasme,  — de  l’accueil  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  faire. 

Ces  deux  journées,  que  nous  avons  eu  l’bonneur,  la  grande 
satisfaction  et  le  plaisir  de  passer  ensemble  avec  vous  dans  cette 
magnifique  et  laborieuse  cité  lyonnaise  et  dans  cet  aimable 
endroit  que  nous  n’avons  pu  voir  que  dans  la  pénombre,  ce  soir, 
cette  ville  de  Valence,  resteront  gravées  dans  nos  mémoires. 
(Applaudissements.)  Je  vous  prie  de  croire  plus  particulièrement, 
en  ce  qui  concerne  la  Chambre  de  commerce  américaine  de  Paris, 
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aux  membres  de  laquelle  je  ne  manquerai  pas  de  Lransmettre  les 
bonnes  paroles  que  vous  avez  prononcées  à son  égard,  aux  senti- 
ments reconnaissants  que  nous  font  éprouver  et  le  gracieux 
accueil  à nous  fait  et  la  fastueuse  hospitalité  que  vous  nous  avez 
offerte  avec  une  si  grande  et  si  amicale  simplicité.  (Applaudis- 
sements.) 

Dans  un  moment  comme  celui-ci  je  ne  crois  pas  hors  propos 
de  vous  faire  connaître,  Messieurs,  une  expression  des  sentiments 
réels  et  sincères  de  notre  pays  à l’égard  du  vôtre. 

J’ai  vu,  il  y a à peine  trois  jours  de  cela,  dans  un  journal  de 
France,  une  citation  émanant  d’un  ouvrage  d’un  de  nos  hommes 
d’Etat  célèbres,  M.  Charlemagne  Tower,  actuellement  ambassa- 
deur des  Etats-Unis  en  Russie,  et  je  voudrais  vous  demander  la 
permission  de  lire  ces  quelques  lignes  qui  me  semblent  traduire 
exactement  les  sentiments  pondérés  de  notre  nation  à l’égard  de 
la  France.  Vous  les  trouverez  dans  la  préface  de  l’ouvrage 
publié,  d’ailleurs,  tout  récemment  et  qui  parle  d’un  de  vos  com- 
patriotes, un  des  hommes  dont  le  souvenir  restera  impérissable 
chez  nous,  du  général  Lafayette. 

« Très  peu  de  personnes  de  la  génération  présente  savent 
de  quels  inestimables  bienfaits  nos  aïeux  sont  redevables  à la 
nation  française  à cette  époque  de  la  Révolution,  alors  que 
l’Amérique  était  sans  crédit  dans  l’ancien  continent  et  que  notre 
cause  n’éveillait  dans  le  monde  aucune  sympathie  en  dehors  de 
celle  de  notre  fidèle  alliée. 

« La  France,  à la  vérité,  avait  ses  griefs  contre  l’Angleterre... 
(s'adressant  au  Président  de  la  Chambre  de  commerce  britan- 
nique : il  n’en  est  plus  ainsi  aujourd’hui),  comme  nous  avions 
les  nôtres,  et  elle  a pris  parti  dans  la  lutte  pour  des  raisons  d’ordre 
particulier  ; mais  n’en  a-t-il  pas  été  ainsi  depuis  que  le  monde 
est  monde,  chaque  fois  qu’une  nation  s’est  engagée  dans  une 
guerre  étrangère?  Pour  nous  autres,  Américains,  le  fait  essentiel 
que  nous  ne  devons  pas  oublier,  c’est  que,  lorsque  nous  sommes 
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allés,  de  notre  propre  mouvement,  demander  à la  France  son 
appui,  elle  nous  l’a  accordé.  Non  seulement  elle  nous  a encouragés 
en  donnant  à nos  agents  l’autorisation  d’embarquer  des  provi- 
sions et  des  munitions  de  guerre  pour  le  ravitaillement  et  l’équi- 
pement de  l’armée  continentale,  mais  elle  a usé  de  son  propre 
crédit  pour  emprunter  de  grosses  sommes  qu’elle  a avancées  au 
Congrès,  et  elle  a envoyé  ses  soldats  et  ses  marins  servir  sous 
les  ordres  du  général  Washington  et  combattre  pour  nous  dans 
les  batailles  de  la  République. 

« Aux  plus  sombres  heures  de  la  Révolution,  une  petite  lueur 
d’espérance  est  venue  réchauffer  leurs  coeurs  lorsque,  au  milieu 
de  la  lutte,  et  quand  elle  paraissait  le  plus  désespérée,  la  France 
nous  a tendu  sa  main  puissante  ; les  documents  des  archives  de 
France  sont  là  pour  prouver  avec  quelle  sollicitude  la  cause  amé- 
ricaine a été  suivie,  encouragée,  couvée,  si  l’on  peut  dire,  par  le 
comte  de  Vergennes,  secrétaire  d’Etat  aux  affaires  étrangères, 
dont  le  nom,  avec  ceux  de  Lafayette,  de  Rochambeau,  d’Estaing, 
de  Gérard,  de  La  Luzerne  et  de  Grasse,  doit  être  à jamais  vénéré 
aux  Etats-Unis.  » (Applaudissements.) 

Je  vous  demande  pardon  d’avoir  profité  de  l’occasion  que  vous 
m’avez  donnée  aujourd’hui  pour  affirmer  une  fois  de  plus  nos 
sentiments  à voire  égard. 

Je  voudrais  maintenant  finir  ma  petite  allocution  improvisée 
en  remerciant  personnellement  l’honorable  président,  M.  Isaac, 
et  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  des  instants 
Irès  agréables  qu’ils  nous  ont  fait  passer,  et  je  voudrais  exprimer 
l’espoir  que  ce  fil  auquel  M.  Boucher,  ancien  ministre  du  com- 
merce, a fait  allusion,  nous  attachera  aussi  de  plus  en  plus  à nos 
aimables  amis  de  France.  (Applaudissements.) 

Je  bois  à la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  à la  Ville  de  Lyon 
et  à celle  de  Valence  qui  nous  offre  l’hospitalité  en  ce  moment. 
(Applaudissements.) 
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M.  Bénassy-Philippe,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Genève  a pi'is  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Je  remercie  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  de  sa  charmante 
réception,  et  son  distingué  président  des  paroles  aimables  qu’il 
vient  de  prononcer  à l’égard  des  Chambres  de  commerce  fran- 
çaises à l’étranger. 

Permettez-moi  de  rappeler  que  l’industrie  et  le  commerce  de 
notre  pays  n’ont  pas  d’auxiliaires  plus  dévoués.  Nous  sommes 
toujours  à leur  disposition  et  nous  sommes  heureux  de  voir 
utiliser  nos  services.  Ces  services  sont  de  diverses  sortes.  En  ce 
qui  nous  concerne,  nous  avons,  entre  autres,  un  service  de  rensei- 
gnements de  tous  genres,  soit  généraux,  soit  particuliers,  que  nous 
fournissons,  avec  la  bonne  volonté  la  plus  complète,  et  aux 
Chambres  de  commerce  et  aux  négociants  français.  J’espère  que 
tous,  Messieurs,  vous  voudrez  bien  en  user  et  même  en  abuser. 

Je  profite  de  l’occasion  pour  remercier  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  du  concours  dévoué  que  nous  avons  trouvé  auprès 
d’elle  en  diverses  circonstances,  et  je  prends  bonne  note  du 
rendez-vous  qu’elle  a donné  pour  plus  tard  aux  Chambres  de 
commerce  françaises  à l’étranger  comme  à celles  de  la  métropole. 
(Applaudissements . ) 


Enfin,  M.  Mazet,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Valence,  a clos  la  série  des  toasts  par  les  paroles  suivantes  : 

Messieurs, 

Au  nom  des  producteurs  de  la  vallée  du  Rhône,  je  remercie  le 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  les  membres 
de  cette  Chambre,  du  concours  si  précieux  et  si  puissant  qu’ils 
nous  donnent  à l’étranger  pour  le  bon  renom  de  nos  produits.  Le 
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vin,  les  soieries  de  Lyon,  sont  des  produits  éminemment  français, 
c’est-à-dire  inimitables.  (Applaudissements .) 

L’un  accompagne  l’autre  et  partout  où  nous  nous  présentons, 
à Moscou  comme  à New-York,  à Londres  comme  à Sydney,  nous 
entendons  toujours  citer  avec  orgueil  des  noms  de  Lyonnais 
parmi  les  plus  notables  commerçants  du  pays. 

Je  suis  heureux  de  remercier  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  et  son  distingué  président,  de  boire  à sa  prospérité,  à son 
troisième  centenaire,  puisque  ç’a  été  le  vœu  du  jour. 

Vous  me  permettrez  encore,  en  ma  qualité  de  Valentinois,  de 
remercier,  au  nom  de  ma  ville  natale,  tous  les  hôtes  qui  ont  bien 
voulu  nous  honorer  de  leur  présence,  de  souhaiter  qu’ils  n’atten- 
dent pas  une  occasion  aussi  rare  pour  revenir  parmi  nous  et 
qu’un  soleil  aussi  beau  que  celui  d’aujourd’hui  vienne  embellir 
leur  voyage. 

A la  santé  de  tous  nos  hôtes  ! (Applaudissements . ) 

M.  le  Président  Isaac  a ensuite  terminé  la  réunion  en  rappelant  aux 
convives  présents  que  l’heure  du  départ  était  arrivée,  et  la  plupart 
d’entre  eux  se  sont  rendus  à la  gare  pour  prendre  l’express  de  io  h.  36 
qui  devait  les  ramener  à Lyon. 
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